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Annexe I Textes officiels 

Annexe I – 1 : Décret-loi du 30 juillet 1935 sur la défense du marché des vins et le régime 

économique de l’alcool – Chapitre III, « Protection des appellations d’origine » - Articles 

19 à 25 

 
Art. 19 – Le premier paragraphe de l'article 12 de la loi du 6 mai 1919, relative à la protection des appellations d'origine, est 

rédigé comme suit : 

« Toute personne faisant le commerce en gros des vins, vins doux naturels, vins de liqueur et eaux-de-vie ou, plus 

généralement, toute personne ou association ayant un compte de gros avec la régie, est soumise pour les produits achetés ou 

vendus avec appellations d'origine française, à la tenue d'un compte spécial d'entrées et de sorties. Ce compte, suivi par 

nature de produits et appellation par appellation, est arrêté mensuellement et tenu, sur place, à la disposition des employés des 

contributions indirectes, du grade de contrôleur et au-dessus, et des inspecteurs régionaux et départementaux du service de la 

répression des fraudes. Pour servir au contrôle des inscriptions portées aux entrées et aux sorties du compte, les négociants 

doivent mettre à la disposition des agents, l'intégralité de leurs écritures commerciales. » 

 

Art. 20 – Il est institué un comité national des appellations d'origine de vins ou eaux-de-vie qui est doté de la personnalité 

civile. 

La composition de ce comité et ses règles de fonctionnement seront fixées par un décret, rendu sur la proposition des 

ministres de l'agriculture, de la justice et des finances. 

 

Art. 21 – Il est institué une catégorie d'appellations d'origine dites « contrôlées ». 

Le comité national déterminera, après avis des syndicats intéressés les conditions de production auxquelles devra satisfaire le 

vin ou l'eau-de-vie de chacune de ces appellations contrôlées. Ces conditions seront relatives à l'aire de production, aux 

cépages, au rendement à l'hectare, au degré alcoolique minimum du vin, tel qu'il doit résulter de la vinification naturelle et 

sans aucun enrichissement, aux procédés de culture et de vinification ou de distillation. Le comité aura le droit de compléter, 

mais il ne pourra réviser celles de ces conditions relatives à l'encépagement ou aux procédés d'obtention du produit qui ont 

fait l'objet d'une décision judiciaire rendue en application de la loi du 22 juillet 1927 ayant force de chose jugée, ni les 

délimitations géographiques qui résultent ou pourront résulter des applications de la loi du 6 mai 1919. Il devra déterminer à 

l'intérieur de ces régions ainsi délimitées l'aire de production qui donnera droit à l'appellation. 

Ne pourront être vendus sous le nom de l'appellation contrôlée que les vins réunissant les conditions exigées pour leur 

production dans chacune de ces appellations contrôlées. 

Feront l'objet de cette réglementation les appellations d'origine régionales, sous-régionales et communales existant au 

moment de la promulgation de la présente loi, et qui auront fait l'objet d'une délimitation judiciaire passée en force de chose 

jugée, ainsi que celles qui, par leur qualité et leur notoriété, seront considérées par le comité national comme méritant d'être 

classées parmi les appellations contrôlées. 

Une réglementation spéciale pourra être édictée pour l'appellation « champagne », afin de compléter ou de modifier le statut 

établi par la loi. Il pourra en être de même pour les vins récoltés dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 

Moselle. 

Les décisions prises par le comité dans la limite des attributions qui lui sont reconnues par le présent article feront l’objet, sur 

l'initiative du ministre de l'agriculture, de décrets qui seront publiés au Journal officiel. 

 

Art. 22 – Les vins ayant fait l'objet de ces décrets et ayant ainsi droit à une appellation d'origine contrôlée, circuleront avec 

des titres de mouvement de couleur verte, mentionnant cette appellation. Ces titres de mouvement ne pourront être délivrés 

pour les vins qui, au moment de la promulgation du décret intéressant l'appellation, ne seraient plus dans les chais des 

récoltants. Quand ils seront demandés pour des vins sortant de la propriété ou des magasins de vinificateurs, leur 

établissement donnera lieu au payement d'une taxe spéciale de 2 fr. par hectolitre de vin qui sera assise et recouvrée dans les 

conditions prévues en matière de droit de circulation, et sous la sanction édictée pour les enlèvements de vins opérés sans 

pièce de régie. 

Les sommes perçues au titre de la taxe spéciale de 2 fr. par hectolitre seront attribuées, à raison d'un quart au Trésor, d'un 

quart au fond de propagande créé par l'article 16 de la loi du 4 juillet 1931 et de moitié au comité national des appellations 

d'origine institué par l'article 20 du présent décret. Le comité organisera grâce à ces fonds, la défense des appellations et la 

lutte contre la fraude tant en France qu'à l'étranger. 

 

Art. 23 – Le comité national pourra, dans les mêmes conditions que les syndicats professionnels constitués conformément 

aux dispositions de l'article 3, chapitre 1er, du code du travail, contribuer à la défense des appellations d'origine en France et 

à l'étranger, collaborer à cet effet avec les syndicats formés pour la défense de ces appellations, ester en justice pour cette 

défense. 
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Ce comité pourra demander le commissionnement d'agents de la répression des fraudes, en vue de contribuer, conformément 

à l'article 15 de la loi du 24 septembre 1934, à l'application des lois et règlements en vigueur, notamment en ce qui concerne 

la sincérité des déclarations de récolte avec appellations d'origine et le respect des décisions définissant ces appellations. 

Ces agents pourront contrôler les cépages employés par les récoltants des diverses appellations. 

Le comité national fournira des avis au Gouvernement sur la défense des intérêts des producteurs de vins à appellation 

d'origine dans le commerce international, notamment à l'occasion de la préparation des traités de commerce. 

Quand il délibérera sur toutes les questions relatives au commerce international et à la protection des appellations d'origine à 

l'étranger, il lui sera adjoint cinq délégués du commerce d'exportation des vins et spiritueux, nommés par le ministre de 

l'agriculture, un représentant du ministre du commerce et un représentant du ministre des affaires étrangères. 

Ce comité désignera des délégués dont le nombre sera fixé par le ministre de l'agriculture au comité national de propagande 

institué par le décret du 8 décembre 1931, en vue de collaborer avec lui à la propagande en faveur des vins à appellation 

d'origine. 

 

Art. 24 – Pour les vins à appellation d'origine contrôlée, il ne pourra être employé sur les factures, étiquettes, étampes et 

autres marques extérieures d'autre désignation géographique, en dehors du nom du cru, que celle de l'appellation contrôlée. 

 

Art. 25 – Toutes les dispositions prévues par la loi du 6 mai 1919, modifiée par celle du 22 juillet 1927 pour la protection des 

appellations d'origine, notamment les articles 1er à 13 et 22 et 23 de cette loi, s'appliquent aux « appellations contrôlées » 

ayant fait l'objet des décrets prévus par le présent décret. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 2 : Décret du 18 septembre 1935 fixant la composition du Comité National 

des Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie, précédé du rapport du Ministre de 

l'Agriculture, du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et du ministre des Finances 

au Président de la République 

 
L'article 20 du décret-loi du 30 juillet 1935 est ainsi conçu : « Il est institué un Comité national des appellations d'origine des 

vins et eaux-de-vie, qui est doté de la personnalité civile. La composition de ce comité et ses règlements de fonctionnement 

seront fixés par un décret rendu sur la proposition des ministres de l'agriculture, de la justice et des finances ». 

Les attributions de ce comité sont définies sous leurs aspects essentiels par l'article 21 du même décret. Ces attributions sont 

très importantes au point de vue de la protection des appellations d'origine. Ce sont celles, d'ailleurs, qui se trouvaient 

indiquées dans une proposition de loi adoptée au Sénat par M. Capus et plusieurs de ses collègues le 22 mars 1935. Elles ont 

pour but d'assurer une plus judicieuse application de la législation en vigueur sur cette délicate matière en tendant à associer 

le principe de la qualité des vins vendus sous appellation d'origine à celui de l'authenticité de l'origine géographique. 

A cet effet, il est institué une catégorie d'appellations d'origine dites contrôlées que le comité national sera chargé de définir. 

Il est nécessaire, dans l'intérêt de la viticulture nationale, d'assurer la stricte application des dispositions nouvelles. 

En premier lieu, il importe de constituer le comité national et de fixer les règles essentielles de son fonctionnement tout en 

laissant à des décrets ultérieurs le soin de prendre les dispositions complémentaires qui seront reconnues indispensables et 

que le comité lui-même pourra indiquer. 

Tel est l'objet du projet de décret que nous avons l'honneur, monsieur le Président, de soumettre à votre approbation. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de notre respectueux dévouement. 

 

Art. 1er – Le comité national des appellations d'origine des vins ou eaux-de-vie, institué par l'article 20 du décret-loi du 30 

juillet 1935, siège au ministère de l'agriculture. 

Il est composé ainsi qu'il suit : 

Président : M. Capus, sénateur, ancien ministre de l'agriculture. 

M. Barthe, député, président du comité national de propagande des vins. 

M. Bender, sénateur. 

M. Merlin, sénateur. 

M. Emmanuel Roy, député. 

M. Sénac, député. 

M. de Roquette-Buisson, président de l'union girondine des syndicats agricoles. 

M. Perraton, président du syndicat de Pouilly-Fuissé, vice-président de la confédération générale des vignerons de 

Bourgogne. 

M. Gauthier, président de la confédération générale des vignerons du Centre-Ouest. 

M. Doyard, secrétaire général du syndicat général des vignerons de la Champagne délimitée. 

M. Briand, secrétaire général de la ligue des viticulteurs charentais. 

M. Walter, président de l'association des viticulteurs d'Alsace. 

M. Le Roy, président du syndicat général des vignerons des côtes du Rhône et du syndicat des propriétaires viticulteurs de 

Châteauneuf-du-Pape. 

M. Vidal, président du syndicat des viticulteurs des Pyrénées-Orientales, représentant la région de Banyuls. 

M. d'Angerville, représentant le comité national de propagande des vins. 

M. Lacroix, représentant le comité national de propagande des vins. 

M. Janneau, président du syndicat national des vins, liqueurs et spiritueux. 

M. Ginestet, président de l'union de la propriété et du commerce. 

M. Toubeau, chef du service de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture. 

M. Chappaz, inspecteur général de la vituculture. 

M. Filaudeau, directeur du laboratoire central du service de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture. 

M. le directeur de l'agriculture, au ministère de l'agriculture, ou son délégué. 

M. le directeur général des contributions indirectes, ou son délégué. 

 

Art. 2 – Les membres du comité national sont nommés pour trois ans. Leur mission pourra être renouvelée. 

Dans le mois qui suivra la publication au Journal Officiel du présent décret, les membres du comité devront indiquer à son 

président chacun le nom du délégué chargé de les suppléer le cas échéant. 

 

Art. 3 – Dans les conditions qui seront fixées par un arrêté du ministre de l'agriculture, sur avis du comité national, les 

associations viticoles et syndicats ayant, les uns et les autres, plus de dix ans d'existence légale, auront le droit de désigner des 

experts qui seront adjoints au comité national avec voix consultative, et pourront être appelés à participer à ses travaux 

lorsqu'il s'agira de l'appellation ou des appellations pour la défense desquelles ils se sont constitués. 

 

Art. 4 – Le ministre de l'agriculture est chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 3 : Décret du 27 novembre 1935 de nomination de membres du CNAO 

 

Art. 1er  – Sont nommés membres du comité national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie : 

 

M. Girard, viticulteur à Arbois. 

M. Domenger-Malanger, président du syndicat des vignerons de la Dordogne. 

M. Sentou, président du syndicat agricole des producteurs du Bas-Armagnac. 

M. Delon, président du syndicat viticole du Médoc. 

M. Imbert, propriétaire à Cassis. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 

 

Annexe I – 4 : Décret du 27 novembre 1935 relatif à la constitution du CNAO précédé 

du rapport du Ministre de l'Agriculture, du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 

du ministre des Finances au Président de la République 

 
Monsieur le Président, 

En exécution des articles 20 et suivants du décret-loi du 30 juillet 1935 sur la défense du marché des vins, un décret en date 

du 18 septembre 1935 a procédé a la constitution du comité national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie et fixé 

la composition de ce comité. 

L'article 3 de ce décret prévoit la désignation, par les associations et les syndicats professionnels ayant plus de dix ans 

d'existence, d'experts pouvant être adjoints au comité national avec voix consultatives. 

Cet article n'a pas explicitement indiqué que le ministre de l'agriculture avait lui-même la faculté de nommer des experts 

choisis par lui parmi les personnes dont la compétence lui aurait été signalée. 

C'est cette lacune qu'il importe de combler, et c'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre haute approbation le 

projet de décret ci-joint. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de notre respectueux dévouement. 

 

Art. 1er – L'article 3 du décret du 18 septembre 1935 sur la constitution du comité national des appellations d'origine est 

complété par un deuxième paragraphe ainsi conçu : 

« Le ministre de l'agriculture pourra lui-même choisir, parmi les personnes dont le concours lui paraîtra utile, des experts qui 

collaboreront avec les précédents et dont les attributions seront identiques. » 

Art. 2 – Le ministre de l'agriculture est chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 5 : Décrets du 20 décembre 1935 relatifs à la constitution du CNAO et à 

l’institution des comités d'experts en matière de protection d'appellations d'origine 

 

Art. 1er – Sont nommés membres du comité national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie : 

 

M. Castel, député de l'Aude, pour les régions de Corbières et de Minervois. 

MM. Albert Noirot, président du syndicat de Vosne-Romanée ; 

Germain, président de la Chambre syndicale du commerce en gros des vins et spiritueux de l'arrondissement de Beaune, pour 

la région Bourgogne. 

M. Poittevin, député, président du syndicat général des vignerons de la Champagne, pour la région de Champagne. 

M. Gambert, président du syndicat agricole de Tain-l'Hermitage, pour le région de l'Hermitage et des crus à appellations des 

Côtes du Rhône. 

M. Naudet, président des propriétaires des grands crus de Chablis, pour la région de Chablis. 

M. Parayre, député des Pyrénées-Orientales, conseiller général d'Argelès-sur-Mer, pour les régions des appellations de vins 

doux naturels et des vins de liqueurs. 

MM. Charles Vavasseur, président d'honneur de la fédération du syndicat des vins mousseux de la méthode champenoise à 

Vouvray ; 

Garnier, secrétaire général de la confédération générale des vignerons du Centre et de l'Ouest ; 

Rosin, viticulteur, pour la région des appellations du Centre. 

 

Art. 2 – Il est créé, dans le comité national des appellations d'origine, un comité directeur composé, ainsi qu'il suit, de douze 

membres : 

 

Le président du comité national : M. Capus (région de Bordeaux). 

Les vice-présidents : 

M. Barthe, président de la commission des boissons (région du Midi). 

M. Le Roy de Boisseaumarie (région des Côtes du Rhône). 

Secrétaire général : M. Chappaz, inspecteur général au ministère de l'agriculture. 

Un représentant de la viticulture alsacienne : M. Walter. 

Un représentant de la viticulture bourguignonne : M. d'Angerville. 

Un représentant de la viticulture champenoise : M. Doyard. 

Un représentant de la viticulture du Centre : M. Gautier. 

Deux représentants du commerce des vins et eaux-de-vie : le président du syndicat national des vins, liqueurs et spiritueux : 

M. Janneau ; M. Ginestet, président de l'union de la propriété et du commerce. 

Un représentant de la production des eaux-de-vie à appellations d'origine : M. Briand, secrétaire général de la ligue des 

viticulteurs charentais. 

Un représentant de la production des vins doux naturels et des vins de liqueurs à appellations d'origine : M. Vidal, président 

du syndicat des viticulteurs des Pyrénées-Orientales. 

 

Le comité directeur est chargé de la préparation et de l'étude des questions à soumettre à la réunion plénière du comité 

national. 

Font partie de droit du comité directeur : le chef du service de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture (ou son 

représentant), le directeur général des contributions indirectes (ou son représentant). 

Les membres du comité directeur peuvent se faire suppléer par un membre du comité national. 

Les membres du comité national doivent choisir leurs suppléants parmi les experts de la même région. 

Les suppléants ne pourront assister aux réunions qu'en l'absence des délégués. 

 

Art. 3 – Le ministre de l'agriculture est chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel. 

 

 
 

Art. 1er – Il est institué, dans chacune des régions énumérées au présent arrêté, des comités d'experts en matière de protection 

d'appellations d'origine. 

Les membres du comité national font partie de droit du comité de la région qu'ils représentent ; le président du comité 

national faisant partie de tous les comités. 

Les experts sont nommés pour deux ans, à dater de la publication du présent arrêté ; leur mission est renouvelable ; ils sont 

chargés de concourir aux travaux du comité national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie institué par décret du 

18 septembre 1935. 

Sur convocation du président du comité national, ils peuvent assister aux réunions de ce comité avec voix consultative. 

Ils peuvent se réunir régionalement sur convocation de leur président pour étudier les questions soumises aux délibérations 

du comité national afin de présenter à celui-ci les avis et les voeux qu'ils jugeront utiles. 

 

Art. 2 – Les présidents des comités régionaux d'experts pour la protection des appellations d'origine sont nommés par le 

ministre de l'agriculture et choisis par lui parmi les membres du comité national qui représentent les régions en cause. 

 

Art. 3 – Les comités régionaux d'experts institués par l'article 1er du présent arrêté sont composés ainsi qu'il suit : 
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I 

Comité Régional d'experts pour les appellations d'origine du Sud-Est et des Côtes du Rhône 

 

Président : M. Le Roy de Boisseaumarie 

 

Hermitage 

 

M. Jaboulet, négociant en vins à Tain-l'Hermitage, membre de la commission des vins à appellations d'origine du comité 

national de propagande. 

 

Condrieu, Château-Grillet 

 

M. Revollier, propriétaire viticulteur à Château-Grillet. 

 

Saint-Peray 

 

M. Chauvinc, président du syndicat de défense des grands vins blancs de Saint-Péray (Ardèche). 

M. le docteur Palayer, à Saint-Peray. 

M. Salavert, négociant à Bourg-Saint-Andéol, président du comité de la foire de Tournon. 

 

Châteauneuf-du-Pape 

 

M. Raynaud (Léon), propriétaire à Châteauneuf-du-Pape 

M. Jacob (Albert), président de l'union viticole coopérative de Châteauneuf-du-Pape. 

M. Fabre (Ulysse), sénateur, président du conseil général du Vaucluse. 

 

Côtes-Rotie 

 

M. Cachet (André), viticulteur à Côtes-Rotie. 

 

Tavel 

 

M. Roudil (Aimé), propriétaire viticulteur, président du syndicat de Tavel. 

 

Cassis 

 

M. Vidal (Henri), propriétaire viticulteur, notaire à Cassis. 

 

Seyssel 

 

M. Clemencin, président de l'union des propriétaires de vins de Seyssel. 

 

Clairette-de-Die 

 

M. Brun, propriétaire à Vercheny (Drôme), président du syndicat de défense de la Clairette-de-Die. 

 

Corbières et Minervois 

 

M. Mailhac, président de la confédération générale des vignerons. 

M. Pradal, président du syndicat des négociants et commissionnaires en vins de Lézignan. 

M. Semichon, ancien directeur de la station oenologique de Narbonne. 

M. Malric, maire d'Olonzac (Hérault). 

M. de Brignac, président du syndicat de Carcassonne, membre de la commission interministérielle de la viticulture. 

M. Montlaur, administrateur du syndicat viticole de Carcassonne à Douzens (Aude). 

 

VINS DE LIQUEURS 

 

Frontignan 

 

M. Argelies Mialhes, président du syndicat agricole de Frontignan. 

M. Orsini, négociant en vins à Frontignan. 

 

Banyuls 

 

M. le docteur Dénoyer, du syndicat viticole des Pyrénées-Orientales. 

M. Parces, président du syndicat de défense du cru de Banyuls. 
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II 

Comité régional d'experts pour les appellations d'origine du Centre et de l'Ouest 

 

Président : M. Gautier 

 

Anjou 

 

M. Leduc (Henri), viticulteur à Faye-d'Anjou (Maine-et-Loire). 

M. Breyer (Roger), négociant viticulteur, Rochefort-sur-Loire. 

M. Moreau, directeur de la station oenologique d'Angers, 3 rue Rabelais, Angers. 

 

Anjou-Saumur 

 

M. Richardin, viticulteur, Doué-la-Fontaine (Maine-et-Loire). 

M. Nouteau, aux Ulmes. 

M. Guyon (Charles), viticulteur, Doué-la-Fontaine. 

M. le président honoraire du syndicat du commerce des vins mousseux de Saumur, membre de la commission des vins à 

appellations d'origine du comité national de propagande. 

 

Vouvray 

 

M. Delaleu (Jules), viticulteur à Vouvray (Indre-et-Loire). 

M. Mignot Aubert, viticulteur à Vouvray. 

M. Germain (Paul), président de l'union viticole d'Indre-et-Loire, membre de la commission des vins à appellations d'origine 

du comité national de propagande. 

 

Pouilly-sur-Loire 

 

M. Cousse Despatis, viticulteur à Pouilly-sur-Loire (Nièvre). 

M. Chabannes-Berger, viticulteur à Pouilly-sur-Loire. 

 

Sancerre-Quincy 

 

M. Cormont (Armand), viticulteur, Menetou-Salon (Cher). 

 

Muscadet 

 

M. de Camiran (Joseph), viticulteur, Maisdon (Loire-Inférieure). 

M. Bourdeaux, viticulteur à Saint-Géréon (Loire-Inférieure). 

M. Bertrand, viticulteur à Cléon-Haute-Goulaine, président du syndicat de Sèvre-et-Maine. 

 

Auvergne 

 

M. le docteur Michel Levadoux, Châtelguyon (Puy-de-Dôme). 

 

III 

Comité régional d'experts pour le Sud-Ouest 

 

Président : M. Capus 

 

Montravel 

 

M. Moun, président de la cave coopérative de Montravel. 

 

Bergerac 

 

M. Maumont, vice-président de la chambre d'agriculture de la Dordogne. 

 

Monbazillac 

 

M. Maison, maire de Monbazillac. 

 

Monbazillac, Montravel, Bergerac 

 

M. Simounet, membre de la commission des boissons. 
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M. Delperrier, président du commerce en gros des vins et spiritueux de l'arrondissement de Bergerac, membre de la 

commission des appellations d'origine du comité national de propagande. 

 

Gaillac 

 

M. de Chanterac, président du syndicat des vignerons gaillacois, à Gaillac (Tarn). 

M. Malric, député. 

 

Jurançon 

 

M. de Lestapis, député, président du syndicat agricole départemental des Basses-Pyrénées. 

 

Bordelais 

 

M. Lafforgue, directeur des services agricoles de la Gironde, 2 rue Lafayette, à Bordeaux. 

M. l'abbé Dubaquie, directeur de la station oenologique, 20 cours Pasteur, Bordeaux. 

M. Marly, 11 rue Adrien-Beyseclauces, à Bordeaux, région du Médoc. 

M. Larronde (Maurice), 7 cours de Gourgue, à Bordeaux, région du Médoc. 

M. Alibert (Marcel), 51 avenue Carnot, au Bouscat, région du Médoc. 

M. le docteur Lenourichel, à Bégadan (Gironde), région du Médoc. 

M. Caussade (Emmanuel), 96 quai des Chartrons, à Bordeaux, région du Médoc. 

M. Cordier, rue Labottière, château Labottière, à Bordeaux, région du Médoc. 

M. Cante (Charles), maire de la Brède (Gironde), région des Graves. 

M. Maxwell, 3 rue Lafaurie-de-Montbadon, à Bordeaux, région des Graves. 

M. Paul, 1 rue Ernest-Godard, à Bordeaux, région de Veyres. 

M. le marquis de Lur Saluces, 4 place du Champ-de-Mars, à Bordeaux, région de Sauternes. 

M. Pauly (Bernard), à Bommes (Gironde), région de Sauternes. 

M. Bernadet, maire de Barsac (Gironde), région de Barsac. 

M. Bournerie, à Ruch, région de l'Entre-Deux-Mers (Gironde). 

M. Chatelard (Yves), à Romagne, région de l'Entre-Deux-Mers (Gironde). 

M. Martin, à Rauzan, région de l'Entre-Deux-Mers (Gironde). 

M. Vidallie, à Branne, région de l'Entre-Deux-Mers (Gironde). 

M. Coste, à Luganon, région de l'Entre-Deux-Mers (Gironde). 

M. Laroche, à Castillon, région de l'Entre-Deux-Mers (Gironde). 

M. Cousteau, vice-président de la ligue des viticulteurs pour Entre-Deux-Mers, domaine de Beychevêne, commune de Saint-

André-de-Cubzac (Gironde). 

M. Morel, président du syndicat de Saint-Emilion, 38 rue Etienne-Sabathier, Libourne. 

M. Combrouze, maire de Saint-Emilion (Gironde). 

M. Durand, Saint-Emilion (Gironde), région de Puisseguin. 

M. Agasseau, Saint-Emilion (Gironde), région de Lussac. 

M. Pierre, Saint-Emilion (Gironde), région de Saint-Georges. 

M. Prade, Saint-Emilion (Gironde), région de Parsac. 

M. Neaud, Saint-Emilion (Gironde), région de Montagne. 

M. Leperonit, Saint-Emilion (Gironde), région de Montagne. 

M. Ardillier, Langoiran (Gironde), région de Langoiran. 

M. Salles, secrétaire général du port autonome à Bordeaux, région de Loupiac. 

M. Savinien Giraud, château Trotanoy, Pomerol, région de Pomerol. 

M. Elie (Edmond), à Blaye (Gironde), région du Blayais. 

M. Jacquereau (Jules), Cartelègue (Gironde), région du Blayais. 

M. Carreau (Paul), à Cars (Gironde), région du Blayais. 

M. Bernard, président du syndicat de Lansac, région du Bourgeais. 

M. Tabusteau, Bourg (Gironde), région du Bourgeais. 

M. Lureau, Prignac, région du Bourgeais. 

M. Cazelles, Bourg (Gironde), région du Bourgeais. 

M. La Roche, avocat à Libourne. 

M. Orus (Pierre), Castillon (Gironde). 

M. Lawton (Henri), 29 cours Pavé-des-Chartrons, Bordeaux, région de Bordeaux. 

M. Moulineau (Daniel), 5 rue de Marseille, Bordeaux, région de Bordeaux. 

M. Hanappier (Michel), 122 rue Saint-Genès, Bordeaux, région de Bordeaux. 

M. Borie (Marcel), président du syndicat des vins du Médoc, à Pauillac. 

M. Theillassoubre, président du syndicat des vins de Libourne, à Libourne. 

M. Pivert (Léon), président du syndicat de l'union Bordelaise des vignerons, quai de Paludate, à Bordeaux. 

M. Reyteau, courtier assermenté près le tribunal de commerce de Libourne, à Libourne. 

M. Vinsot, président de l'union de la propriété et du commerce, membre de la commission des appellations d'origine du 

comité national de propagande, 7 cours de Gourgue, à Bordeaux. 
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IV 

Comité régional d'experts pour le Champagne 

 

Président : M. Poittevin 

 

M. Robinet, administrateur délégué de la société vinicole de Champagne (J. Munn et Cie), à Reims. 

M. Bellon de Truchers, du syndicat des négociants en champagnes et mousseux de Reims. 

M. Seydoux, de la maison de Champagne J. Krug et Cie, à Reims. 

M. Pol Chauvet, du syndicat des négociants en vins de Champagne et mousseux, à Epernay. 

M. Hodez, secrétaire du syndicat de commerce des vins de Champagne, à Reims. 

M. Martin-Tlot, président du comité de propagande des vins de Champagne, à Avize (Marne). 

M. Philipponnat (Gustave), président du syndicat agricole et viticole d'Epernay, à Ay (Marne). 

M. Charbonneaux, président du syndicat de commerce des vins de Champagne, à Reims. 

M. d'Aulan, membre du syndicat du commerce des vins de Champagne. 

M. Krug, président des négociants en vins de Champagne de Reims. 

M. de Beaumont, président des négociants en Champagne et mousseux de Reims. 

M. Budin, membre du syndicat du commerce des vins de Champagne, à Epernay. 

M. de Vogué (Robert), membre du syndicat des négociants en vins de Champagne, à Epernay. 

M. Chayoux, membre du syndicat des négociants en vins de Champagne et mousseux d'Epernay. 

M. Dalizon, président de l'association des négociants en vins de Champagne, à Châlons-sur-Marne. 

M. Philbert, président du syndicat général des vignerons, à Rilly-la-Montagne (Marne). 

M. Lete (Auguste), syndicat général des vignerons, à Damery (Marne). 

M. Balourdet (Léon), syndicat général des vignerons, à Ambonnay (Marne). 

M. Orban Mathelin, syndicat général des vignerons, à Troissy (Marne). 

M. Cercelet (Maurice), syndicat des vignerons, les Riceys (Aube). 

M. Fandeux (Edmond), société vigneronne de l'arrondissement, à Fossoy (Aisne). 

M. Patizel (Henri), président de la chambre d'agriculture de la Marne, à Châlons-sur-Marne. 

M. Landowsky (V.), président de la chambre d'agriculture de l'Aisne. 

M. Gallimard, membre de la chambre d'agriculture de l'Aube. 

M. de Mun, membre de la chambre de commerce de Reims. 

M. Lucas, membre de la chambre de commerce de l'Aisne. 

M. Choblet, membre de la chambre de commerce de l'Aube. 

 

V 

Comité régional d'experts pour la Bourgogne et la Franche-Comté 

 

Président : M. Perraton 

 

Bourgogne et diverses appellations des crus bourguignons 

 

M. Chapuis, président du syndicat de défense d'Aloxe-Corton. 

M. Lafouge, président du syndicat viticole d'Auxey-Duresses. 

M. J. Mathouillet-Broichot, président du syndicat de Beaune. 

M. F. Grivelet, président du syndicat de Chambolle-Musigny. 

M. G. Coffinet, président du syndicat viticole des propriétaires et vignerons de Chassagne-Montrachet. 

M. Morand, président du syndicat de Corgoloin. 

M. R. Petit, président du syndicat de défense des intérêts viticoles et vinicoles de Flagey-Echezeaux. 

M. G. Roupnel, président du syndicat de Gevrey-Chambertin. 

M. Prosper Tavernier, président du syndicat des vignerons de Meursault. 

M. Justin Carnot, président du syndicat agricole de Monthélie. 

M. H. Ponsot, président du syndicat de Morey-Saint-Denis. 

M. H. Gouges, président du syndicat de Nuits-Saint-Georges. 

M. H. Rapet, président du syndicat de Pernand-Vergelesses. 

M. Joannès Faivre, président du syndicat de Pommard. 

M. J.-B. Roux, président du syndicat des intérêts viticoles de Santenay. 

M. Pernot, président du syndicat de Puligny-Montrachet. 

M. L. Beuchey, président du syndicat de Savigny-les-Beaune. 

M. Glantenay Davault, président du syndicat de Volnay. 

M. J. Patouillot, propriétaire à Volnay. 

M. le général Rebourseau, vice-président du syndicat de Vougeot. 

M. de Suremain, président du syndicat de Mercurey. 

M. Jean Vacher, secrétaire général de la CGAVB pour l'ensemble de la Bourgogne délimitée. 

M. M.-E. Jovignot, président du syndicat de la Côte dijonnaise à Fixin (Côte-d'Or). 

M. Robert (Charles), administrateur du syndicat de la Côte dijonnaise à Couchet (Côte-d'Or). 

M. Budin, président de la fédération des syndicats viticoles de Couches-les-Mines et communes voisines (Saône-et-Loire). 

M. Diconne-Bonnot, président de la fédération des syndicats viticoles de Chagny (Saône-et-Loire). 

M. Vincent (J.-M.), président de la distillerie coopérative de Romanèche-Thorins (Saône-et-Loire). 
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M. Blanc, président de la fédération des caves coopératives de Saône-et-Loire. 

M. Chauvet, ancien président du syndicat de commerce en gros des vins du Beaujolais-Mâconnais, membre de la commission 

des vins à appellations d'origine du comité national de propagande. 

M. Naudin, président du syndicat des propriétaires vignerons des Hautes-Côtes, à Nuits-Saint-Georges, membre de la 

commission des appellations d'origine au comité national de propagande. 

M. Meziat, président du syndicat de défense viticole, membre de la commission des appellations d'origine du comité national 

de propagande. 

M. Ferré, directeur de la station oenologique de Beaune. 

 

Arbois 

 

M. Pointellin, viticulteur à Montigny, président de la fruitière vinicole du canton d'Arbois. 

M. Censelme, sénateur, président de la société de viticulture du Jura. 

 

VI 

Comité régional d'experts pour l'Alsace 

 

Président : M. Walter 

 

Vins 

 

M. Kientzler (Alphonse), viticulteur à Ribeauvillé (Haut-Rhin). 

M. Woelfflin, viticulteur à Beblenheim (Haut-Rhin). 

M. Irion (David), viticulteur à Riquewihr (Haut-Rhin). 

M. Schwartz (Joseph), viticulteur à Kientzheim (Haut-Rhin). 

M. Adam (J.-B.), viticulteur à Ammerschwihr (Haut-Rhin). 

M. Beyer (René), viticulteur à Eguisheim (Haut-Rhin). 

M. Meyer (Joseph), viticulteur à Wintzenheim (Bas-Rhin). 

M. Schlumberger (Ernest), viticulteur à Guebwiller (Haut-Rhin). 

M. Hering (Edouard), viticulteur à Barr (Bas-Rhin). 

M. Muller, viticulteur à Dambach (Bas-Rhin). 

M. le baron de Turckeim, viticulteur à Heiligenstein (Bas-Rhin). 

M. Siebert, viticulteur à Wolxheim (Bas-Rhin). 

M. Boeckel (Fritz), viticulteur à Mittelbergheim et président du syndicat des négociants en vins (Bas-Rhin). 

M. Trimbach (Fritz), négociant viticulteur à Ribeauvillé (Haut-Rhin). 

 

VII 

Comité d'experts pour les eaux-de-vie et spiritueux 

 

Président : M. Briand 

 

Cognac 

 

M. Verneuil, président du syndicat des vignerons charentais à Fonteneuil, par Coze (Charente-Inférieure). 

M. Landreau, vice-président de la FVC à Pons. 

M. Rousseau, vice-président de la FVC à Saint-Saturnin. 

M. Paul Beau, membre du bureau de la FVC et président du syndicat de défense de la Grande Champagne à Segonzac. 

M. Lacroux, président du syndicat des négociants du rayon de Cognac, à Jarnac. 

M. Rogée-Fromy, président du syndicat des négociants en eaux-de-vie du rayon de Saint-Jean-d'Angély. 

 

Armagnac 

 

M. Castagnon, maire de Margouet-Meymes. 

M. Dussans (docteur), maire de Campagne-d'Armagnac. 

M. Bruchant, président du syndicat du commerce en gros des vins et eaux-de-vie de l'Armagnac, négociant à Gondrin. 

M. Pierre du Vignau, président du syndicat du commerce en gros des vins et eaux-de-vie de l'Armagnac à Condom. 

 

Alsace 

 

M. Rothgerber, maire de Traenheim (Bas-Rhin). 

M. Hirtz-Koehler, propriétaire distillateur à Westhalten (Haut-Rhin). 

M. Hess, propriétaire distillateur à Goxwiller (Bas-Rhin). 

 

Art. 4 – Le chef du service de la répression des fraudes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 6 : Décret du 1
er

 avril 1936 relatif à l'organisation administrative et 

financière du CNAO 

 
Art. 1er – Le comité national des appellations d'origine est chargé de l'emploi des sommes qui lui sont attribuées dans les 

conditions prévues par le deuxième alinéa de l'article 22 du décret-loi du 30 juillet 1935. 

Ces sommes sont ordonnancées à son profit par le ministre de l'agriculture. 

 

Art. 2 – Le comité national des appellations d'origine délègue à une sous-commission financière permanente l'examen des 

questions administratives et financières. 

La sous-commission financière permanente comprend : 

Le président du comité national, président. 

Les vice-présidents du comité national. 

Deux membres du comité national désignés par le comité directeur. 

Le directeur de l'agriculture, ou son représentant. 

Le chef du service de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture, ou son représentant. 

Le directeur général des contributions indirectes, ou son représentant. 

Le directeur du budget et du contrôle financier au ministère des finances, lequel est également membre du comité national et 

du comité directeur, ou son représentant. 

Un représentant du ministre de la justice. 

Le contrôleur des dépenses engagées près le ministre de l'agriculture. 

 

Art. 3 – Un directeur, nommé par arrêté des ministres de l'agriculture et des finances, est chargé, sous l'autorité du président, 

de la direction des services administratifs, techniques et financiers du comité national. 

Il assiste, avec voix consultative, aux séances du comité national, du comité directeur et de la sous-commission financière 

permanente. 

 

Art. 4 – Chaque année, la sous-commission financière permanente établit un état des prévisions de recettes et de dépenses à 

effectuer au cours de l'année suivante. 

Cet état, après délibération du comité national, est soumis pour approbation, avant le 1er décembre, aux ministres de 

l'agriculture et des finances. 

Il peut être modifié, sur approbation du ministre de l'agriculture et du ministre des finances, au cours de l'exercice auquel il 

s'applique. 

 

Art. 5 – Le personnel administratif du comité national est recruté par contrat. Il est nommé par le président, après avis de la 

sous-commission financière permanente, dans la limite des emplois prévus par l'état des prévisions de recettes et de dépenses 

visés à l'article précédent. 

La sous-commission financière permanente en fixe la rémunération dans la limite de cet état des prévisions. 

 

Art. 6 – Les opérations matérielles de recettes et dépenses sont effectuées par un comptable au vu d'autorisations délivrées 

par le directeur. 

Le comité national peut se faire ouvrir un compte de chèques postaux à cet effet. 

 

Art. 7 – Au début de chaque année, le comptable établit un compte des opérations des recettes et des dépenses qu'il a 

effectuées au cours de l'année précédente et, après l'avoir soumis à la sous-commission financière permanente, le transmet 

avec l'avis de cette dernière au comité de contrôle financier près le ministère de l'agriculture en vue de son approbation par le 

ministre de l'agriculture et le ministre des finances. 

Le comptable établit en outre, chaque trimestre, une situation qu'il soumet à la sous-commission financière permanente et au 

comité de contrôle près le ministère de l'agriculture. 

 

Art. 8 – Les fonds disponibles du comité national des appellations d'origine sont versés à un compte ouvert à la caisse 

centrale du Trésor, non productif d'intérêts. 

 

Art. 9 – Le comité national des appellations d'origine est soumis aux vérifications de l'inspection générale des finances et au 

contrôle de l'inspection des associations agricoles. 

 

Art. 10 – Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'agriculture et le ministre des finances sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 7 : Arrêté du 7 avril 1941 

 

Art. 1er – Le comité national des appellations d'origine est composé comme suit : 

 

Président 

M. Capus 

 

Membres 

 

Pour le Champagne 

M. Doyard 

 

Pour le Cognac 

M. Briand 

 

Pour l'Armagnac 

M. Paouillac 

 

Pour le Centre 

MM. Garnier, Cormont, Vavasseur, Rosin 

 

Pour la Gironde 

MM. Salles, Delon, Ginestet, Capedemourlin 

 

Pour la Bourgogne 

MM. Romier, Perraton, d'Angerville, Naudet, Gouges (Henri) 

 

Pour le Sud-Est 

MM. Le Roy, Gambert, Imbert 

 

Pour le Midi et la région de Banyuls 

M. Vidal 

 

Pour l'Est 

M. Girard 

 

Pour le commerce des vins 

M. Descas 

 

Personnalités viticoles 

MM. Barthe, Chappaz, inspecteur général honoraire de l'agriculture 

 

Représentants des administrations 

M. le directeur de l'enseignement et des services scientifiques ou son délégué. 

M. le directeur de la production agricole ou son délégué. 

M. le chef du service de la répression des fraudes ou son délégué. 

M. le directeur des contributions indirectes ou son délégué. 

M. le directeur de l'économie générale au ministère de l'économie nationale et des finances ou son délégué. 

M. le directeur des affaires criminelles et des grâces au ministère de la justice ou son délégué. 

Et dans les cas prévues par la loi du 13 janvier 1941 sur le régime de l'alcool : 

M. le directeur du service des alcools ou son délégué. 

 

Art. 2 – Les membres du comité national sont nommés pour trois ans. Leur mission pourra être renouvelée. Ils feront 

connaître, dans le délai d'un mois qui suivra la parution au Journal officiel du présent arrêté, le nom du délégué chargé de les 

suppléer le cas échéant. 

 

Art. 3 – Lorsque le comité délibérera sur les questions relatives à toute nouvelle appellation, des délégués représentant les 

associations ou syndicats intéressés pourront lui être adjoints par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

 

Art. 4 – Le directeur de la production agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

 

Source : Journal Officiel de l’État Français 
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Annexe I – 8 : Décret n° 47-1331 du 16 juillet 1947 
 
Article premier – L'institut National des Appellations d'Origine des Vins et Eaux-de-vie, institué par l'article 20 du décret-loi 

du 30 juillet 1935, est composé ainsi qu'il suit : 

 

Président : 

M. Pierre Le Roy. 

 

Membres : 

Personnalités viticoles : 

M. Chappaz, Inspecteur général honoraire de l'Agriculture ; 

M. F. Ginestet, Président de l'Union de la Propriété et du Commerce ; 

M. Dubois, ancien Directeur du Service des Alcools ; 

Le Président de l'Office International du Vin. 

 

CHAMPAGNE : 

M. Macquart, Président du Syndicat Général des Vignerons de la Champagne délimitée. 

 

COGNAC : 

M. Briand, Secrétaire général de la Fédération des Viticulteurs Charentais. 

 

ARMAGNAC : 

M. Sentou, Président du Syndicat du bas-Armagnac. 

 

CENTRE : 

M. Rozé, Président de la Confédération Générale des Vignerons du Centre-Ouest ; 

M. Cormont, Administrateur de la Confédération Générale des Vignerons du Centre-Ouest ; 

M. Rosin, Président de la Fédération des Syndicats Viticulteurs de l'Anjou : 

M. Paul Garnier, Secrétaire général CGVCO. 

 

DORDOGNE : 

M. Nouvel, Président de la Fédération des Grands Crus du Sud-Ouest. 

 

BORDELAIS : 

M. de Lur Saluces, Président de la Fédération des Syndicats des Grands Vins à appellation contrôlée ; 

M. Delon, Président du Syndicat Girondin de défense contre les fraudes ; 

M. Martin, Président de la Confédération Nationale des Coopératives vinicoles ; 

M. Raymond Guyon, ancien ministre. 

 

BOURGOGNE – BEAUJOLAIS 

M. Naudet, Président d'honneur du Syndicat des propriétaires vignerons de Chablis ; 

M. Henri Gouges, Vice-Président du Syndicat des Producteurs des Grands Vins de la Côte-d'Or ; 

M. Laneyrie, Président de la Fédération Régionale des Grands Crus de Bourgogne ; 

M. Laborde, Président de la Fédération des Exploitants agricoles du Rhône. 

 

JURA 

M. Girard, Président d'honneur de la Fédération des Syndicats Viticoles de la Franche-Comté. 

 

ALSACE 

M. Joseph Salzmann, Président de l'Association des Viticulteurs d'Alsace. 

 

EAUX-DE-VIE DE CIDRE 

M. Lucas, Président de la Fédération Nationale des Producteurs de fruits à cidre ; 

M. Gavrel, Président du Syndicat National des Cidriers et Fabricants d'eaux-de-vie de Cidre ; 

 

EAUX-DE-VIE DE VIN 

M. Benet, Président du Comité agricole interprofessionnel des eaux-de-vie du Languedoc. 

 

CÔTES-DU-RHÔNE ET SUD-EST 

M. Traversier, Vice-Président de la Cave coopérative de Tain-l'Ermitage. 

M. Peyraud, Président du Syndicat viticole de Bandol. 

 

POUR LES REGIONS DE VINS DOUX NATURELS ET VINS DE LIQUEURS 

M. Mossé, Président de la Confédération de la Production française des vins doux naturels. 

 

POUR LES VINS DÉLIMITÉS DE QUALITÉ SUPÉRIEURE 
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M. Lamour, Président de la Fédération Nationale des Vins de Qualité Supérieure. 

 

POUR LE COMMERCE DES VINS 

M. Verdier, Président du Syndicat National du Commerce en Gros des vins, liqueurs et spiritueux de France ; 

M. Bouchard, Président de la Chambre Syndicale du Commerce des Vins de Beaune ; 

M. Jean David, Vice-Président du Syndicat des Négociants en vins fins des Côtes-du-Rhône ; 

M. Christian Hiedsieck, Vice-Président du Comité Interprofessionnel des Vins de Champagne ; 

M. H. Lemaire, Président des Syndicats du Commerce en gros des vins de Bordeaux et du Sud-Ouest. 

 

REPRÉSENTANTS DES ADMINISTRATIONS 

Le Directeur de la Répression des Fraudes au Ministère de l'Agriculture, ou son délégué ; 

Le Directeur des Affaires économiques au Ministère de l'Agriculture, ou son délégué ; 

Le Directeur de la Production Agricole au Ministère de l'Agriculture, ou son délégué ; 

L'Inspecteur général de l'Agriculture chargé des questions viticoles ; 

Le Directeur des Affaires criminelles et des grâces au Ministère de la Justice, ou son délégué ; 

Le Directeur général des Contributions Indirectes, ou son délégué ; 

Le Directeur du Budget au Ministère des Finances, ou son délégué ; 

Le Directeur des Programmes économiques au Ministère de l'Economie nationale, ou son délégué ; 

Et dans les cas prévus par la loi du 13 janvier sur le régime économique de l'alcool : 

Le Directeur du Service des Alcools, ou son délégué. 

 

Art. 2 – Dans les conditions prévues à l'article 23 du décret-loi du 30 juillet 1935, sont adjoints à l'Institut National des 

Appellations d'Origine, lorsqu'il délibère sur les questions relatives à l'exportation : 

M. Chayoux, Délégué général du Comité Interprofessionnel du Vin de Champagne ; 

M. Christian Cruse, membre du Syndicat des Négociants en vins et spiritueux de Bordeaux ; 

M. Drouhin, Président de la Commission des Hospices de Beaune ; 

M. Maurice Hennesy, Président du Syndicat du Cognac ; 

M. Jean Lawton, Membre des Syndicats de négociants en vins et spiritueux de Bordeaux ; 

Le Directeur des Relations économiques extérieures au Ministère de l'Economie nationale, ou son délégué ; 

Le Directeur de Affaires économiques, financières et techniques au Ministère des Affaires étrangères, ou son délégué. 

 

Art. 3 – Il est créé, dans l'Institut National des Appellations d'Origine, un Comité Directeur composé ainsi qu'il suit : 

M. Le Roy, Président. 

MM. Dubois, Briand, Girard, Gouges, Guyon, Lucas, de Lur Saluces, Macquart, Roze, Salzmann, Verdier. 

Le Comité directeur est chargé de la préparation et de l'étude des questions à soumettre à la réunion plénière de l'Institut 

National. 

Font partie de droit du Comité directeur : 

Le Président de l'Office International du Vin ; 

Le Directeur de la Répression des Fraudes au Ministère de l'Agriculture, ou son délégué ; 

Le Directeur des Affaires économiques au Ministère de l'Agriculture, ou son représentant ; 

Le Directeur de la Production Agricole au Ministère de l'Agriculture, ou son représentant ; 

L'Inspecteur général de l'Agriculture chargé des questions viticoles ; 

Le Directeur général des Contributions Indirectes, ou son représentant ; 

Le Directeur des Affaires criminelles et des grâces au Ministère de la Justice, ou son délégué ; 

Le Directeur des Programmes économiques au Ministère de l'Economie nationale, ou son représentant ; 

Le Directeur du Budget au Ministère des Finances, ou son représentant ; 

Les membres du Comité directeur peuvent peuvent se faire suppléer par un membre de l'Institut National. 

Les suppléants ne peuvent assister aux réunions qu'en l'absence des délégués. 

 

Art. 4 – Les membres de l'Institut National sont nommés pour trois ans. Leur mission pourra être renouvelée. Ils soumettront 

pour agrément au Président de l'Institut National des Appellations d'Origine, dans le délai d'un mois qui suivra la parution au 

Journal Officiel du présent décret, le nom du délégué chargé de les suppléer le cas échéant. 

 

Art. 5 – Le Comité National des Appellations d'Origine des Vins et Eaux-de-vie, créé par le décret-loi du 30 juillet 1935, 

prend le nom d'Institut National des Appellations d'Origine des Vins et Eaux-de-vie. 

 

Art. 6 – Toutes dispositions antérieures sont abrogées. 

 

Art. 7 – Le Ministre de l'Agriculture, le Garde des Sceaux Ministre de la Justices, le Ministre de l'Economie nationale et le 

Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera inséré au Journal 

Officiel de la République. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 9 : Décret du 27 mai 1948 modifiant le décret du 16 juillet 1947 

 
Article premier – La liste des personnalités viticoles figurant à l'article premier du décret du 16 juillet 1947 est modifiée ainsi 

qu'il suit : 

M. Chappaz, inspecteur général honoraire de l'Agriculture. 

M. Ginestet, président de l'Union de la Propriété et du Commerce. 

M. Dubois, directeur de la Confédération de la Production française des vins doux naturels. 

M. Barthe, président de l'Office International du Vin. 

M. R. Guyon, député, ancien ministre. 

M. Rieder, inspecteur général honoraire de la Répression des Fraudes, président du Comité d'experts des vins d'Alsace. 

 

La liste des représentants du Bordelais comprise dans un même article est ainsi modifiée : 

Bordelais : 

M. de Lur Saluces, président de la Fédération des Syndicats des grands vins à appellation contrôlée ; 

M. Delon, président du Syndicat girondin de défense contre la fraude ; 

M. Martin (Pierre), président de la Confédération nationale des Coopératives vinicoles ; 

M. Capdemourlin (Jean), président du Syndicat viticole de Saint-Emilion. 

 

Art. 2 – Est nommé membre de droit du Comité Directeur de l'Institut National des Appellations d'Origine des Vins et Eaux-

de-vie, constitué par l'article 3 du décret du 16 juillet 1947 : 

Le Directeur du Service des Alcools ou son représentant. 

 

Art. 3 – Le Ministre de l'Agriculture, le Garde des Sceaux Ministre de la Justices, le Ministre de l'Economie nationale et le 

Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera inséré au Journal 

Officiel de la République. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 10 : Décret du 20 décembre 1950 fixant la composition de l’INAO 

 
Article premier – L'Institut National des Appellations d'Origine des Vins et Eaux-de-vie, institué en application des 

dispositions de l'article 20 du décret-loi du 30 juillet 1935, est composé ainsi qu'il suit : 

 

Président : 

M. Pierre Le Roy. 

 

Membres : 

Personnalités viticoles : 

MM. Chappaz, Inspecteur général honoraire de l'Agriculture ; 

Dubois, ancien directeur du Service des Alcools ; 

Ginestet (F.), Président de l'Union de la Propriété et du Commerce ; 

Guyon (J.-R.), Député, ancien Ministre ; 

Rieder, Inspecteur général honoraire de la Répression des Fraudes, Président du Comité d'experts des vins d'Alsace ; 

Braconnier, Directeur de l'Institut National de la Recherche Agronomique. 

 

Champagne : 

M. Macquart, Président du Syndicat Général des Vignerons de la Champagne délimitée. 

 

Cognac : 

M. Briand, Secrétaire général de la Fédération des Viticulteurs charentais. 

 

Armagnac : 

M. Sentou, Président du Syndicat des Producteurs du Bas-Armagnac. 

 

Centre : 

MM. Roze, Président délégué de la Confédération Générale des Vignerons du Centre et de l'Ouest ; 

Cormont, Administrateur de la Confédération Générale des Vignerons du Centre et de l'Ouest ; 

Rosin, Président de la Fédération des Syndicats Viticoles de l'Anjou ; 

Garnier (P.), Secrétaire général de la Confédération Générale des Vignerons du Centre et de l'Ouest. 

 

Dordogne : 

M. Domenget de Malauger, Président de la Fédération des Grands Vins à appellation contrôlée du Sud-Ouest. 

 

Bordelais : 

MM. de Lur Saluces, Président de la Fédération des Grands Vins à appellation contrôlée de Bordeaux ; 

Delon, Président du Syndicat Girondin de défense contre les fraudes ; 

Martin, Président de la Confédération Nationale des Coopératives vinicoles ; 

Capdemourlin (J.), Président du Syndicat Viticole de Saint-Emilion. 

 

Bourgogne-Beaujolais : 

MM. Droin-Mary, Président du Syndicat des Propriétaires Vignerons de Chablis ; 

Gouges, Vice-Président du Syndicat des Producteurs des Grands Vins de la Côte-d'Or ; 

Laneyrie, Président de la Fédération régionale des Grands Crus de Bourgogne ; 

Laborde, Président de la Fédération des Exploitants Agricoles du Rhône. 

 

Jura : 

M. Girard, Président d'honneur de la Fédération des Syndicats viticoles de la Franche-Comté. 

 

Alsace : 

M. Salzmann (Joseph), Président de l'Association des Viticulteurs d'Alsace. 

 

Côtes-du-Rhône et Sud-Est : 

MM. Gambert, Président de la Cave Copérative de Tain-l'Hermitage ; 

Peyraud, Président du Syndicat Viticole de Bandol ; 

Rieu, Vice-Président du Syndicat Général des Vignerons des Côtes-du-Rhône. 

 

Pour les régions des vins doux naturels et vins de liqueurs : 

M. Mosse, ancien Président de la Confédération de la Production française des vins doux naturels. 

 

Pour les vins délimités de qualité supérieure : 

M. Lamour, Président de la Fédération Nationale des Vins délimités de qualité supérieure. 

 

Représentants des producteurs d'eaux-de-vie de vin : 

M. Gaujal, Président de la Fédération des Distilleries coopératives. 
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Représentants du commerce des vins : 

MM. le Président du Syndicat National du Commerce en gros des vins, liqueurs et spiritueux de France ; 

Bouchard, Président de la Chambre Syndicale du Commerce des vins de Beaune ; 

David (J.), Vice-Président du Syndicat des Négociants en vins fins des Côtes-du-Rhône ; 

Heidsieck (C.), Président du Groupement syndical des Négociants en Vins de Champagne de Reims ; 

Lemaire, Vice-Président délégué du Syndicat National du Commerce en gros des vins et spiritueux. 

 

Représentants des administrations : 

Le Directeur de la Production agricole au Ministère de l'Agriculture ou son délégué ; 

L'Inspecteur général, chef du Service de la Répression des Fraudes au Ministère de l'Agriculture ou son délégué ; 

Le Directeur du Budget au Ministère du Budget ou son délégué ; 

L'Inspecteur général de l'Agriculture chargé des questions viticoles ; 

Le Directeur des Affaires Criminelles et des Grâces au Ministère de la Justice ou son délégué ; 

Le Directeur général des Impôts au Ministère du Budget ou son délégué ; 

Le Directeur des Programmes Economiques au Ministère des Finances et des Affaires Economiques ou son délégué ; 

Et dans les cas prévus par la loi du 13 janvier 1941 sur le régime économique de l'alcool : 

Le Directeur du Service des Alcools ou son délégué. 

 

Art. 2 – Dans les conditions prévues à l'article 23 du décret-loi du 30 juillet 1935, sont adjoints à l'Institut National des 

Appellations d'Origine, lorsqu'il délibère sur les questions relatives à l'exportation : 

MM. Chayoux, Président de l'Union des Syndicats du Commerce des Vins de Champagne ; 

Cruse (Christian), membre du Syndicat des Négociants en vins et spiritueux de Bordeaux ; 

Drouhin, Président de la Commission des Hospices de Beaune ; 

Hennessy (J.), Président du Syndicat de Cognac ; 

Lawton (Jean), membre du Syndicat des Négociants en vins et spiritueux de Bordeaux ; 

Le Directeur des Relations Economiques Extérieures du Ministère des Finances et des Affaires Economiques ou son délégué 

; 

Le Directeur des Affaires Economiques, Financières et Techniques au Ministère des Affaires Etrangères ou son délégué ; 

Le Sous-Directeur des Relations Extérieures au Ministère de l'Agriculture ou son délégué. 

 

Art. 3 – Il est créé au sein de l'Institut National des Appellations d'Origine, un Comité Directeur composé ainsi qu'il suit : 

M. Le Roy, Président ; 

MM. Braconnier, Dubois, Guyon, Briand, Girard, Gouges, Lucas, de Lur Saluces, Macquart, Rozé, Salzmann, Bourcier, 

Lemaire. 

Le Comité directeur est chargé de la préparation et de l'étude des questions à soumettre à la réunion plénière de l'Institut 

National. 

Font partie de droit du comité directeur : 

Le Directeur de la Production agricole au Ministère de l'Agriculture ou son représentant ; 

L'Inspecteur général, chef du Service de la Répression des Fraudes au Ministère de l'Agriculture ou son représentant ; 

L'Inspecteur général de l'Agriculture chargé des questions viticoles ; 

Le Directeur général des Impôts ou son représentant ; 

Le Directeur du Service des Alcools ou son représentant ; 

Le Directeur des Affaires Criminelles et des Grâces au Ministère de la Justice ou son représentant ; 

Le Directeur des Programmes Economiques ou son représentant ; 

Le Directeur du Budget au Ministère du Budget ou son représentant. 

Les membres du comité directeur peuvent se faire suppléer par un membre de l'Institut National. 

Les suppléants ne peuvent assister aux réunions qu'en l'absence des délégués. 

 

Art. 4 – Les membres de l'Institut National des Appellations d'Origine sont nommés pour trois ans. Leur mission pourra être 

renouvelée. Ils soumettront, pour agrément, à l'Institut National des Appellations d'Origine, dans le délai d'un mois qui suivra 

la publication au Journal Officiel du présent décret, le nom du délégué chargé de les suppléer le cas échéant. 

Les suppléants ne pourront assister aux réunions de l'Institut National ou du Comité directeur qu'en l'absence des titulaires 

qu'ils peuvent remplacer. 

 

Art. 5 – Toutes dispositions antérieures contraires sont abrogées. 

 

Art. 6 – Le Ministre de l'Agriculture, le Garde des Sceaux Ministre de la Justices, le Ministre du Budget, le Ministre des 

Finances et des Affaires Economiques et le Secrétaire d'Etat aux Affaires Economiques sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'application du présent décret, qui sera inséré au Journal Officiel de la République française. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 11 : Décret du 31 octobre 1951 fixant la composition de l’INAO 

 
Par décret en date du 31 octobre 1951, l'article premier du décret du 20 décembre 1950, fixant la composition de l'Institut 

National des Appellations d'Origine des Vins et Eaux-de-vie, institué en application des dispositions de l'article 21 du décret-

loi du 30 juillet 1935, est modifié ainsi qu'il suit pour la région du Bordelais : 

M. de Lur Saluces, Président de la Fédération des Syndicats des Grands Vins à appellation contrôlée  de Bordeaux. 

M. Roger Delon, Président du Syndicat Viticole de Saint-Julien, président du Syndicat girondin de défense contre les fraudes. 

M. Martin, président de la Confédération nationale des Coopératives Vinicoles. 

M. Jean Capdemourlin, président du Syndicat viticole de Saint-Emilion. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 12 : Décret du 2 avril 1954 fixant la composition de l’INAO 
 

Article premier – L'Institut National des Appellations d'Origine des Vins et Eaux-de-vie, institué en application des 

dispositions de l'article 20 du décret-loi du 30 juillet 1935, est composé ainsi qu'il suit : 

 

Président : 

M. Pierre Le Roy. 

 

Membres : 

Personnalités viticoles : 

MM. Dubois, ancien directeur du Service des Alcools. 

J.-R. Guyon, ancien Ministre, président du Conseil Supérieur des Alcools. 

Martin, président de la Confédération nationale des Coopératives vinicoles. 

Rieder, inspecteur général honoraire de la Répression des Fraudes, président du Comité d'experts des vins d'Alsace. 

Rosin, président de la Fédération des Syndicats viticoles de l'Anjou. 

Roy, président du Comité interprofessionnel du vin de Bordeaux. 

Maspetiol, représentant l'Institut des Vins de Consommation courante. 

 

Champagne : 

M. Macquart, président du Syndicat général des Vignerons de la Champagne délimitée. 

 

Cognac : 

M. Briand, secrétaire général de la Fédération des Viticulteurs charentais. 

 

Armagnac : 

M. Sentou, président du Syndicat des Producteurs du Bas-Armagnac. 

 

Centre : 

MM. Rozé, président délégué de la Confédération Générale des Vignerons du Centre et de l'Ouest. 

Cormont, administrateur de la Confédération Générale des Vignerons du Centre et de l'Ouest. 

P. Garnier, secrétaire général de la Confédération Générale des Vignerons du Centre et de l'Ouest. 

De Couesbouc, président de la Fédération des Syndicats viticoles de la Loire-Inférieure. 

 

Dordogne : 

M. Royère, président de la Fédération des Grands Vins à appellation contrôlée du Sud-Ouest. 

 

Bordelais : 

MM. de Lur Saluces, président de la Fédération des Syndicats des Grands Vins à appellation contrôlée de Bordeaux. 

Delon, président du Syndicat girondin de Défense contre les fraudes. 

J. Capdemourlin, président du Syndicat Viticole de Saint-Emilion. 

 

Bourgogne-Beaujolais : 

MM. Drouin-Mary, président du Syndicat des Propriétaires-Vignerons de Chablis. 

Gouges, président du Syndicat des Producteurs des Grands Vins de la Côte-d'Or. 

Laneyrie, président de la Fédération régionale des Grands Crus de Bourgogne. 

Laborde, président de la Fédération des Exploitants agricoles du Rhône. 

 

Jura : 

M. J. Girard, président d'honneur de la Fédération des Syndicats viticoles de la Franche-Comté. 

 

Alsace : 

M. Klipfel, président de l'Association des Viticulteurs d'Alsace. 

 

Côtes-du-Rhône et Sud-Est : 

MM. Gambert, président de la Cave coopérative de Tain-l'Hermitage. 

Peyraud, président du Syndicat Viticole de Bandol. 

Rieu, vice-président du Syndicat Général des Vignerons des Côtes-du-Rhône. 

 

Pour les régions des Vins doux naturels et Vins de liqueur : 

MM. Bobo, président de la Confédération des Producteurs de vins doux naturels. 

Vidal, président de la Confédération des Vignerons des Pyrénées-Orientales. 

 

Pour les Vins délimités de qualité supérieure : 

M. Lamour, président de la Fédération Nationale des Vins délimités de qualité supérieure. 

 

Représentants des producteurs d'eaux-de-vie de cidre : 
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Denoly, président de la Fédération Nationale des Producteurs de fruits à cidre. 

Gavrel, président du Syndicat National des Cidriers et Fabricants d'eaux-de-vie de cidre. 

 

Représentants des Producteurs d'eaux-de-vie de vin : 

M. Gaujal, président de la Fédération des Distilleries coopératives. 

 

Représentants du Commerce des Vins : 

MM. Le Président de la Confédération Nationale des Industries et Commerces en gros des Vins et Spiritueux. 

Bouchard, président de la Chambre Syndicale du Commerce des Vins de Beaune. 

J. David, vice-président du Syndicat des Négociants en vins fins des Côtes-du-Rhône. 

Chayoux, président de l'Union des Syndicats du Commerce des vins de Champagne. 

Lemaire, vice-président délégué honoraire de la Confédération nationale des Industries et Commerces en gros des vins et 

spiritueux. 

 

Représentants des Administrations : 

MM. Le Directeur de la Production agricole au Ministère de l'Agriculture ou son délégué . 

L'Inspecteur général, chef du Service de la Répression des Fraudes au Ministère de l'Agriculture ou son délégué. 

Le Directeur de l'Institut National de la Recherche Agronomique. 

L'Inspecteur général de l'Agriculture chargé des questions viticoles. 

Le Directeur du Budget au Ministère du Budget ou son délégué. 

Le Directeur général des Impôts au Ministère du Budget ou son délégué. 

Le Directeur des Affaires Criminelles et des Grâces au Ministère de la Justice ou son délégué. 

Et dans les cas prévus par la loi du 13 janvier 1941 sur le régime économique de l'alcool : 

Le Directeur du Service des Alcools ou son délégué. 

 

Art. 2 – Dans les conditions prévues à l'article 23 du décret-loi du 30 juillet 1935, sont adjoints à l'Institut National des 

Appellations d'Origine, lorsqu'il délibère sur les questions relatives à l'exportation : 

MM. C. Heidsieck, président du Groupement Syndical des Négociants en vins de Champagne de Reims. 

Christian Cruse, membre du Syndicat des Négociants en vins et spiritueux de Bordeaux. 

Drouhin, Président de la Commission des Hospices de Beaune. 

M. Hennessy, Président du Syndicat de Cognac. 

Jean Lawton, membre du Syndicat des Négociants en vins et spiritueux de Bordeaux. 

Le Directeur des Relations Economiques Extérieures du Ministère des Finances et des Affaires Economiques ou son délégué. 

Le Directeur des Affaires Economiques, Financières et Techniques au Ministère des Affaires Etrangères ou son délégué. 

Le Sous-Directeur des Relations Extérieures au Ministère de l'Agriculture ou son délégué. 

 

Art. 3 – Il est créé au sein de l'Institut National des Appellations d'Origine, un Comité Directeur composé ainsi qu'il suit : 

M. Le Roy, Président. 

MM. Dubois, Guyon, Briand, Garnier, Girard, Gouges, Denoly, de Lur Saluces, Macquart, Rozé, Klipfel, Lemaire, le 

président de la Confédération nationale du Commerce en gros des Vins et Spiritueux. 

Le Comité directeur est chargé de la préparation et de l'étude des questions à soumettre à la réunion plénière de l'Institut 

National. 

Font partie de droit du comité directeur : 

MM. Le Directeur de la Production agricole au Ministère de l'Agriculture ou son représentant. 

L'Inspecteur général de l'Agriculture chargé des questions viticoles. 

Le Directeur de l'Institut National de la Recherche agronomique. 

Le Directeur du Budget au Ministère du Budget ou son représentant. 

Le Directeur général des Impôts ou son représentant. 

Le Directeur des Affaires Criminelles et des Grâces au Ministère de la Justice ou son représentant. 

Le Directeur du Service des Alcools ou son représentant, dans les cas prévus à l'article premier (dernier alinéa). 

Les membres du comité directeur peuvent se faire suppléer par un membre de l'Institut National. 

Les suppléants ne peuvent assister aux réunions qu'en l'absence des délégués. 

 

Art. 4 – Les membres de l'Institut National des Appellations d'Origine sont nommés pour trois ans. Leur mission pourra être 

renouvelée. Ils soumettront, pour agrément, à l'Institut National des Appellations d'Origine, dans le délai d'un mois qui suivra 

la publication au Journal Officiel du présent décret, le nom du délégué chargé de les suppléer le cas échéant. 

Les suppléants ne pourront assister aux réunions de l'Institut National ou du Comité directeur qu'en l'absence des titulaires 

qu'ils peuvent remplacer. 

 

Art. 5 – Toutes dispositions antérieures contraires sont abrogées. 

 

Art. 6 – Le Ministre de l'Agriculture, le Garde des Sceaux Ministre de la Justices, le Ministre du Budget, le Ministre des 

Finances et des Affaires Economiques et le Secrétaire d'Etat aux Affaires Economiques sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'application du présent décret, qui sera inséré au Journal Officiel de la République française. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 13 : Décret du 27 septembre 1956 relatif à la composition de l’INAO 

 
Art. Ier. L'article Ier du décret du 2 avril 1954, fixant la composition de l'institut national des appellations d'origine des vins 

et eaux-de-vie, est ainsi complété : 

Membres 

Personnalités viticoles. 

M. Maspetiol. représentant l'institut des vins de consommation courante. 

 

Art. 2. M. Yves Le Gorrec, président de la fédération des syndicats viticoles de Franche-Comté et président des viticulteurs 

de Château-Chalon. est nommé membre de l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie, en 

remplacement de M. Girard, décédé. A ce titre, M. Yves Le Gorrec sera membre du comité directeur de l'institut national des 

appellations d'origine. 

 

Art. 3. Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des affaires 

économiques et financières, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 14 : Décret du 19 juillet 1957 fixant la composition de l’INAO 

 
Article premier. L'Institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie, institué en application des dispositions 

de l'article 20 du décret-loi du 30 juillet 1935, est composé ainsi qu'il suit : 

 

Président : 

M. Pierre Le Roy 

 

Membres : 

 

Personnalités viticoles 

MM. 

P. Garnier : membre de l'académie d'agriculture de France. 

J.-R. Guyon. 

Henri Martin : président du comité interprofessionnel du vin de Bordeaux. 

Maspetiol : conseiller d'Etat, président de l'institut des vins de consommation courante. 

Rieder : inspecteur général honoraire de la répression des fraudes, président du comité d'experts des vins d'Alsace. 

 

Représentants des viticulteurs 

 

Champagne. 

 

M. Macquart : président du syndicat général des vignerons de la Champagne délimitée. 

 

Cognac. 

M. Briand : secrétaire général de la fédération des viticulteurs charentais. 

 

Armagnac. 

M. Sentou : président du syndicat des producteurs du Bas-Armagnac. 

 

Centre. 

MM. Cormont : administrateur de la confédération générale des vignerons du Centre et de l'Ouest. 

De Couesbouc : président de la fédération des syndicats viticoles de la Loire- Atlantique. 

Rosin : président d'honneur de la fédération générale des syndicats viticoles de l'Anjou. 

 

Dordogne. 

M. Royère : président de la fédération des grands vins du Sud-Ouest à appellations d'origine contrôlée. 

 

Bordeaux. 

MM. Capdemourlin : président du syndicat agricole et viticole de Saint-Emilion. 

Delon : président du syndicat girondin de défense contre les fraudes et du syndicat viticole de Saint-Julien-Beychevelle. 

De Lur-Saluces : président de la fédération des syndicats des grands vins de Bordeaux à appellations contrôlées. 

Pierre Martin : président du syndicat viticole de l'Entre-Deux-Mers, vice-président de la fédération des syndicats des grands 

vins de Bordeaux à appellations contrôlées. 

 

Bourgogne. 

MM. Drouin-Mary : viticulteur à Chablis (Yonne). 

Gouges : président du syndicat de l'Union générale des producteurs de grands vins pour la défense de la Bourgogne. 

LABORBE : président de la fédération régionale d'exploitants agricoles du Rhône. 

Laneyrie : président d'honneur de la fédération régionale des grand crus de Bourgogne. 

 

Jura. 

M. G. Tournier : président de la société de viticulture du Jura. 

 

Alsace. 

M. Klipfel : président de l'association des viticulteurs d'Alsace. 

 

Côtes-du-Rhône et Sud-Est. 

MM. Gambert : président d'honneur de la cave coopérative de Tain-l'Hermitage. 

Peyraud : président du syndicat viticole de Bandol. 

Rieu : vice-président du syndicat général des vignerons des Côtes-du-Rhône. 

 

Vins doux naturels et vins de liqueurs. 

MM. Parce : président de la fédération des syndicats de défense du cru Banyuls. 

Vidal : président de la confédération nationale de la production française de vins doux naturels et vins de liqueurs. 
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Vins délimités de qualité supérieure. 

M. Lamour : président de la fédération nationale des vins délimités de qualité supérieure. 

 

Représentants des producteurs d'eaux-de-vie de cidre. 

MM. Denoly : président de la fédération nationale des producteurs de fruits à cidre. 

Gavrel : président d'honneur du syndicat national des cidriers et fabricants d'eaux-de-vie de cidre. 

 

Représentants des producteurs d'eaux-de-vie de vin. 

M. Gaujal : président de la fédération nationale des distilleries coopératives vinicoles. 

 

Représentants du commerce des vins. 

MM. le président de la confédération nationale des industries et commerce en gros des vins et spiritueux. 

François Bouchard, président du syndicat des négociants en vins fins de Bourgogne. 

Chayoux : président d'honneur de l'union des syndicats du commerce des vins de Champagne. 

J. David : président honoraire du syndicat général des négociants en vins fins des Côtes-du-Rhône. 

Le Maire, vice-président délégué honoraire de la confédération nationale des industries et commerces en gros des vins et 

spiritueux. 

 

Représentants des administrations. 

Le directeur général des prix et des enquêtes économiques, ou son délégué. 

Le directeur général de l'agriculture au secrétariat d'Etat à l'agriculture, ou son délégué. 

Le chef du service des améliorations agricoles au secrétariat d'Etat à l'agriculture, ou son délégué. 

L'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes au secrétariat d'Etat à l'agriculture, on son délégué. 

Le directeur de l'institut national de la recherche agronomique, ou son délégué. 

L'inspecteur général de l'agriculture, chargé des questions viticoles. 

Le directeur du budget au secrétariat d'Etat au budget, ou son délégué. 

Le directeur général des impôts au secrétariat d'Etat au budget ou son délégué. 

Le directeur des affaires criminelles et des grâces au ministère de la justice ou son délégué. 

Et dans les cas prévus par la loi du 13 janvier 1941 sur le régime économique de l'alcool, le directeur du service des alcools 

ou son délégué. 

 

Art. 2. Dans les conditions prévues à l'article 23 du décret-loi du 30 juillet 1935, sont adjoints à l'institut national des 

appellations d'origine lorsqu'il délibère sur les questions relatives à l'exportation : 

MM. Ch. Cruse : vice-président délégué de la commission d'exportation des vins de France. 

G. Faiveley : vice-président du syndicat des négociants en vins fins de Bourgogne. 

Heidsieck. : président de l'union des syndicats du commerce des vins de Champagne. 

Hennessy : président du syndicat de Cognac. 

J. Lawton : vice-président du syndicat de négociants en vins et spiritueux de Bordeaux. 

Le directeur des relations économiques extérieures au secrétariat d'Etat ou son délégué. 

Le directeur des affaires économiques, financières et techniques au ministère des affaires étrangères ou sou délégué. 

Le chef du service des échanges et marchés au secrétariat d'Etat à l'agriculture ou son délégué. 

 

Art. 3. Il est créé, au sein de l'institut national des appellations d'origine, un comité directeur composé ainsi qu'il suit : 

 

M. Le Roy, président. 

MM. : Briand, de Couesbouc, de Lur-Saluces, Gambert, Gavrel, Garnier, Gouges, Guyon, Klipfel, Laborde, Lemaire, 

Macquart, Vidal, le président de la confédération nationale du commerce en gros des vins et spiritueux. 

Le comité directeur est chargé de la préparation et de l'étude des questions à soumettre à la réunion plénière de l'institut 

national. 

Font partie de droit du comité directeur : 

Le directeur général des prix et des enquêtes économiques ou son délégué, 

Le directeur général de l'agriculture au secrétariat d'Etat à l'agriculture ou son représentant. 

Le chef du service des améliorations agricoles au secrétariat d'Etat à l'agriculture ou son représentant. 

L'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes au secrétariat d'Etat à l'agriculture, ou son représentant. 

L'inspecteur général de l'agriculture, chargé des questions viticoles. 

Le directeur de l'institut national de la recherche agronomique ou son représentant. 

Le directeur du budget au secrétariat d'Etat au budget ou son représentant. 

Le directeur général des impôts ou son représentant. 

Le directeur des affaires criminelles et des grâces au ministère de la Justice ou son représentant. 

Le directeur du service des alcools ou son représentant, dans les cas prévus à l'article premier (dernier alinéa). 

Les membres du comité directeur peuvent se faire suppléer par un membre de l'institut national. 

Les suppléants ne peuvent assister aux réunion qu'en l'absence des délégués. 

 

Art. 4. Les membres de l'institut national des appellations d'origine sont nommés pour trois ans. Leur mission pourra être 

renouvelée. Ils soumettront, pour agrément, à l'institut national des appellations d'origine, dans le délai d'un mois qui suivra la 

publication au Journal Officiel du présent décret, le nom du délégué chargé de les suppléer le cas échéant. 

Les suppléants ne pourront assister aux réunions de l'institut national ou du Comité directeur qu'en l'absence des titulaires. 
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Art. 5. Toutes disposition antérieures contraires sont abrogées. 

 

Art. 6. Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances, des affaires 

économiques et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel de la République française. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 15 : Décret du 7 novembre 1960 fixant la composition de l’INAO 

 
Art. 1er. L'institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie, institué en application des dispositions de 

l'article 20 du décret-loi du 30 juillet 1935, est composé ainsi qu'il suit : 

 

PRESIDENT 

 

M. Pierre Le Roy de Boiseaumarié. 

 

MEMBRES 

 

Personnalités viticoles. 

MM. Paul Garnier, Jean-Raymond Guyon, Robert Hauret, Albert Lalle, Henri Martin, professeur Georges Portmann. 

 

Représentants des viticulteurs. 

 

Champagne : 

M. Henri Geoffroy, président du syndicat général des vignerons de la Champagne délimitée. 

 

Cognac : 

M. Jean Briand, secrétaire général de la fédération des viticulteurs charentais. 

 

Armagnac : 

M. Fernand Sentou, président du syndicat des producteurs du Bas-Armagnac. 

 

Centre- Ouest : 

M. Armand Cormont, administrateur de la confédération générale des vignerons du Centre et de l'Ouest et président du 

syndicat de Menetou-Salon. 

M. Geoffroy de Couesbouc, président de la fédération des syndicats viticoles de la Loire-Atlantique. 

M. Roger Gourdon, président de la fédération générale des syndicats viticoles de l'Anjou. 

 

Sud-Ouest : 

M. René Royère, président de la fédération des grands vins du Sud-Ouest à appellation d'origine contrôlée. 

 

Bordeaux : 

M. Jean Capdemourlin, président du syndicat agricole et viticole de Saint-Emilion. 

M. Roger Delon, président du syndicat girondin de défense contre les fraudes et du syndicat viticole de Saint- Julien-

Beychevelle. 

M. Bertrand de Lur Saluces, président de la fédération des syndicats des grands vins de Bordeaux à appellations contrôlées. 

M. Pierre Martin, président du syndicat viticole de l'Entre-Deux-Mers, vice-président de la fédération des syndicats des 

grands vins de Bordeaux à appellations contrôlées. 

 

Bourgogne : 

M. Maurice Fèvre, président du comité d'entente de la région d'appellation Chablis. 

M. Henri Gouges, président de l'union générale des syndicats pour la défense des producteurs des grands vins de Bourgogne. 

M. Marcel Rollet, président du syndicat de défense du cru Fleurie, vice-président de l'union viticole beaujolaise, président de 

la coopérative La Maison des Beaujolais. 

M. Edmond Laneyrie, président d'honneur de la fédération régionale des grands crus de Bourgogne (Rhône et Saône-et-

Loire). 

 

Jura : 

M. Georges Tournier, président de la société de viticulture du Jura. 

 

Alsace : 

M. Louis Klipfel, président de l'association des viticulteurs d'Alsace. 

M. Fernand Ortlieb, vice-président de l'association des viticulteurs d'Alsace. 

 

Côtes-du-Rhône : 

M. Louis Gambert, président d'honneur de la cave-coopérative de Tain-1'Hermitage. 

M. Lucien Peyraud, président du syndicat viticole de Bandol. 

M. Albert Rieu, vice-président du syndicat général des vignerons des Côtes-du-Rhône. 

 

V. D. N. : 

M. Henri Vidal, président de la confédération nationale de la production française des vins doux naturels et vins de liqueur. 

M. André Parcé, président de la fédération des syndicats de défense du cru Banyuls. 
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V. D. Q. S. : 

M. Philippe Lamour, président de la fédération nationale des vins délimités de qualité supérieure. 

 

Représentants des producteurs d'eaux-de-vie de cidre. 

M. André Denoly, président de la fédération nationale des producteurs de fruits à cidre. 

M. Robert Gavrel. président d'honneur du syndicat national des cidriers et fabricants d'eaux-de-vie de cidre. 

 

Représentant des producteurs d'eaux-de-vie de vin. 

M. Georges Gaujal. président de la fédération nationale des distilleries coopératives vinicoles. 

 

Représentants du commerce des vins. 

Le président de la confédération nationale des industries et commerces en gros des vins, cidres, jus de fruits, sirops, 

spiritueux et liqueurs de France. 

M. François Bouchard, président du syndicat des négociants en vins fins de Bourgogne. 

M. René Chayoux, président d'honneur de l'union des syndicats du commerce des vins de Champagne. 

M. Jean David, président honoraire du syndicat général des négociants en vins fins des Côtes-du-Rhône. 

M. Henri Lemaire, vice-président délégué honoraire de la confédération nationale des industries et commerces en gros des 

vins et spiritueux. 

M. Julien François, président de l'union nationale des restaurateurs, président de la fédération nationale de l'industrie 

hôtelière. 

 

Représentants des administrations. 

 

Ministère de l'agriculture : 

Le directeur des affaires économiques ou son délégué, 

Le directeur général de l'enseignement et de la vulgarisation ou son délégué. 

Le directeur des actions techniques ou son délégué. 

Un ingénieur général de l'agriculture. 

Le président de l'institut des vins de consommation courante ou son délégué. 

 

Ministère des finances et des affaires économiques : 

Secrétariat d'Etat aux finances : 

Le directeur du budget ou son délégué. 

Le directeur général des impôts ou son délégué. 

Secrétariat d'Etat au commerce intérieur : 

Le directeur général des prix et des enquêtes économiques ou son délégué. 

Et, dans les cas prévus par la loi du 13 janvier 1941 sur le régime économique de l'alcool : 

Le directeur du service des alcools ou son délégué. 

 

Ministère de la justice : 

Le directeur des affaires criminelles et des grâces ou son délégué. 

 

Art. 2. Dans les conditions prévues à l'article 23 du décret-loi du 30 juillet 1935, sont adjoints à l'institut national des 

appellations d'origine des vins et eaux-de-vie lorsqu'il délibère sur les questions relatives à l'exportation : 

 

M. Christian Cruse, vice-président délégué de la commission d'exportation des vins de France. 

M. Guy Faiveley, vice-président du syndicat des négociants en vins fins de Bourgogne. 

M. Christian Heidsieck. président de l'union des syndicats du commerce des vins de Champagne. 

M. Maurice Hennessy, président du syndicat de Cognac. 

M. Jean Lawton, vice-président du syndicat des négociants en vins et spiritueux de Bordeaux. 

Le directeur des relations économiques extérieures au ministère des finances et des affaires économiques ou son délégué. 

Le directeur des affaires économiques ou son délégué. 

Le directeur des affaires économiques et financières au ministère des affaires étrangères ou son délégué. 

 

Art. 3. Sont adjoints à l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie lorsqu'il délibère sur des questions 

relatives à la distribution des vins à appellation d'origine contrôlée : 

 

M. Fernand Ducerf, président de la confédération nationale du commerce en détail des vins et spiritueux à emporter, 

président de la chambre syndicale parisienne du commerce en détail des vins et spiritueux à emporter. 

M. Max Boutet, président du syndicat des industries et commerces en gros des vins et spiritueux de la Seine, vice -président 

délégué de la fédération nationale du commerce en gros des vins et spiritueux. 

M. Jacques Blanchet, président honoraire de la compagnie des courtiers gourmets-piqueurs de vins de Paris. 

 

Art. 4. Il est crée au sein de l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie un comité directeur composé 

ainsi qu'il 

suit : 
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MM. Pierre le Roy de Boiseaumarié, président. 

Les personnalités, viticoles. 

Henri Geoffroy. 

Jean Briand. 

Geoffroy de Couesbouc. 

Bertrand de Lur Saluces. 

Henri Gouges. 

Louis Klipfel. 

Henri Vidal. 

André Denoly. 

Le président de la C. N. V. S. 

Julien François. 

Les représentants des administrations. 

 

Le comité directeur est chargé de la préparation et de l'étude des questions à soumettre à la réunion plénière de l'institut 

national. 

 

Art. 5. Les membres de l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie sont nommés pour trois ans ; leur 

mission pourra être renouvelée. 

 

Art. 6. Toutes dispositions antérieures contraires sont abrogées. 

 

Art. 7. Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 

économiques, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République Française. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 16 : Décret n° 67-30 du 9 janvier 1967 relatif à la composition et aux règles 

de fonctionnement de l’Institut National des Appellations d’Origine des vins et eaux-de-

vie 

 

Article premier. L'Institut National des Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie créé par le décret du 30 juillet 1935 est 

composé d'un Comité national, d'un Comité directeur, d'une Commission permanente et de Comités régionaux. 

Il est chargé, indépendamment des attributions prévues par les décrets des 30 juillet 1935 et 30 novembre 1960 : 

d'étudier et de proposer toute mesure de nature à favoriser l'amélioration de la qualité des vins et eaux-de-vie bénéficiant 

d'une appellation d'origine ; 

d'étudier et de proposer toutes mesures réglementaires propres à assurer la régularisation du marché des vins et eaux-de-vie 

bénéficiant d'une appellation d'origine ainsi que, le cas échéant, de participer à leur application ; 

de donner tous avis sur les mesures techniques et de reconversion utiles à l'amélioration de la productivité et de la qualité 

ainsi que, le cas échéant, de participer à l'application de ces mesures. 

Il est placé sous l'autorité du Ministre de l'Agriculture. 

 

Art. 2. Des arrêtés du Ministre de l'Agriculture et du Ministre de l'Economie et des Finances fixent, après avis de l'Institut 

National des Appellations d'origine des vins et eaux-de-vie la liste des comités régionaux, leur composition numérique, le 

siège de leurs délibérations ainsi que la liste des appellations rattachées à chacun d'eux. 

Toute modification ultérieure des dispositions de ces arrêtés sera prise en la même forme. 

 

Art. 3. Les Comités interprofessionnels viticoles feront, dans un délai de cinq ans, l'objet d'aménagements et de 

regroupements en vue d'harmoniser leurs circonscriptions avec celles des comités régionaux de l'I.N.A.O. et de constituer des 

services administratifs communs. Des arrêtés du Ministre de l'Agriculture et du Ministre de l'Economie et des Finances 

fixeront, en tant que de besoin, les conditions de répartition des charges administratives entre les divers comités intéressés. 

 

Art. 4. Sont membres de droit de chaque comité régional, sur désignation du Ministre de l'Agriculture, un Ingénieur Général 

du Génie Rural, des Eaux et Forêts, un Directeur départemental de l'Agriculture, un Directeur départemental des impôts, un 

Inspecteur divisionnaire de la répression des fraudes, le Chef de Centre régional de l'Institut des vins de consommation 

courante et le Conseiller Technique régional de l'Institut National des Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie. 

En dehors des membres de droit ci-dessus énumérés, les membres des comités régionaux sont des professionnels de la 

viticulture et du commerce des vins et eaux-de-vie à appellation d'origine. 

Ils sont nommés pour une durée de trois ans par le Ministre de l'Agriculture, après consultation des organisations 

professionnelles les plus représentatives des divers vins et eaux-de-vie à appellation d'origine de la région considérée et avis 

des Préfets des départements intéressés. 

 

Art. 5. Le Président de chaque comité régional est nommé par le Ministre de l'Agriculture parmi les membres professionnels. 

Lors de sa première réunion, chaque comité régional désigne deux vice-présidents qui ont pour mission de suppléer le 

Président quand il se trouve empêché. Leur désignation est soumise à l'agrément du Ministre de l'Agriculture. 

 

Art. 6. Un Conseiller Technique régional de l'Institut National des Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie assure, sous 

l'autorité du Président le secrétariat du comité régional. 

 

Art. 7. Les comités régionaux étudient toutes les questions intéressant leur région, qui relèvent de l'activité de l'Institut 

National des Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie telle qu'elle est définie par les lois et règlements en vigueur. Ils 

peuvent se saisir d'office de ces questions ou en être saisis par le Comité National, le Comité directeur ou le Ministre de 

l'Agriculture. 

Leurs avis sont consignés dans un procès-verbal qui est transmis au président de l'Institut dans le mois suivant la date de la 

réunion du comité régional. Ils sont soumis à l'examen du Comité national dans un délai de six mois suivant la date de 

réception du procès-verbal. 

 

Art. 8. Le Comité national est composé : 

I° de représentants professionnels régionaux des producteurs et négociants intéressés ou de leurs suppléants. Ils sont choisis 

parmi les membres des comités régionaux lorsque ceux-ci existent ; 

2° de représentants des administrations ; 

3° de personnalités qualifiées par leurs activités sur le plan national. 

Un arrêté du Ministre de l'Agriculture et du Ministre de l'Economie et des Finances fixe le nombre des membres appartenant 

à chacune des catégories ci-dessus énoncées. 

Seront adjoints au Comité national : les délégués prévus par le paragraphe 5 de l'article 23 du décret du 30 juillet 1935 

lorsque les délibérations porteront sur des questions relatives au commerce international ou à la protection des appellations 

d'origine à l'étranger et le Directeur des alcools ou son délégué dans les cas prévus par la loi du 13 janvier 1941 sur le régime 

économique de l'alcool. 

 

Art. 9. Les membres du Comité national autres que les représentants des administrations sont nommés pour trois ans par 

arrêté du Ministre de l'Agriculture et du Ministre de l'Economie et des Finances. Leur mission peut être renouvelée. 
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Ils doivent être français depuis dix ans au moins, jouir de leurs droits civiques et ne pas avoir été déclarés en faillite ou avoir 

fait l'objet de condamnations pour fraudes fiscales ou commerciales. 

Tout membre qui, sans motif valable et justifié, aura été absent à plus de deux sessions consécutives sera considéré comme 

démissionnaire et son remplacement proposé au Ministre. 

Les Ministres représentés au Comité national peuvent faire entendre d'autres fonctionnaires de leur département sur des 

questions particulières. 

Le Ministre de l'Agriculture pourra demander aux Comités régionaux et au Comité National l'audition de toute personnalité 

étrangère à l'organisme sur un problème déterminé. 

 

Art. 10. L'Institut National des Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie pourra avoir des membres correspondants 

étrangers dont la désignation sera proposée au Ministre de l'Agriculture par le Comité National. Ils pourront assister aux 

délibérations du Comité National ou des Comités régionaux, avec voix consultative, sur convocation du Président. 

 

Art. 11. Le Président de l'Institut National des Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie est nommé par le Ministre de 

l'Agriculture et le Ministre de l'Economie et des Finances pour une durée de trois ans renouvelable. 

Il représente l'Institut dans tous les actes de la vie civile. Il préside le Comité National ainsi que le Comité Directeur. Il peut 

aussi, chaque fois qu'il le juge nécessaire, assister aux délibérations des Comités régionaux ou s'y faire représenter. 

Lors de sa première réunion, le Comité national désigne trois vice-Présidents, qui ont pour mission de suppléer le Président 

quand il se trouve empêché. 

Leur désignation est soumise à l'agrément du Ministre de l'Agriculture. 

 

Art. 12. Le Comité national délibère sur toutes les questions qui relèvent de l'activité de l'Institut National des Appellations 

d'Origine des vins et eaux-de-vie telle qu'elle est définie par les lois et règlements en vigueur ainsi que sur toutes les 

questions qui ont fait l'objet d'avis des Comités régionaux saisis comme il est dit à l'article 7 ci-dessus. 

 

Art. 13. Le Comité national est réuni par le Président ou à la demande soit du Ministre de l'Agriculture, soit du Comité 

directeur, soit de la majorité de ses membres. 

 

Art. 14. Les membres du Comité directeur sont nommés par arrêté du Ministre de l'Agriculture sur proposition du Comité 

national et parmi ses membres. 

 

Art. 15. Le Comité directeur est chargé de l'étude et de la préparation des questions à soumettre aux délibérations du Comité 

national et des Comités régionaux. 

Il décide en outre des affaires pour lesquelles il a reçu une délégation spéciale. 

Il est réuni aussi souvent qu'il est nécessaire soit par le Président, soit à la demande du Ministre de l'Agriculture ou de cinq de 

ses membres. 

Une commission permanente de sept membres sera choisie parmi les membres du Comité Directeur par le Comité National 

pour suivre les affaires courantes. 

 

Art. 16. Un commissaire du Gouvernement auprès de l'Institut National des Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie est 

désigné par le Ministre de l'Agriculture. Il assiste aux séances du Comité National, du Comité Directeur, et, éventuellement, à 

celles de la commission permanente et des comités régionaux. Il peut déléguer ses pouvoirs à toute personne de son choix. 

 

Art. 17. Le commissaire du Gouvernement peut approuver en séance du Comité National de l'Institut National des 

Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie les décisions qui s'intègrent dans la politique agricole du Gouvernement. Les 

autres décisions sont soumises à l'approbation du Ministre de l'Agriculture. 

 

Art. 18. Un règlement intérieur, approuvé par le Ministre de l'Agriculture, détermine les règles de fonctionnement du Comité 

national, des Comités régionaux et du Comité Directeur. 

Il prévoit en outre la création, la composition et le fonctionnement d'une commission administrative et financière. 

 

Art. 19. Un directeur, nommé par le Ministre de l'Agriculture assure, sous l'autorité du Président, la préparation et l'exécution 

des délibérations du Comité national et du Comité Directeur ainsi que la direction des services. 

Il assiste aux séances avec voix consultative. 

 

Art. 20. Les services de l'Institut National des Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie sont placés sous l'autorité du 

Président et du Directeur. Ils comprennent : 

1° un service central, chargé de la préparation du travail du Comité national de la liaison avec les Comités régionaux, de la 

diffusion des délibérations, du contrôle de l'exécution de celles-ci et de la gestion de l'ensemble des services ; 

2° des services extérieurs, qui contrôlent l'application de la réglementation relative aux appellations d'origine et qui 

collaborent au travail des Comités régionaux. 

Le personnel est recruté par contrat. A l'exception du Directeur, il est nommé par le Président de l'Institut National des 

Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie après avis du Comité Directeur. 

Les décisions du Président ou du Directeur, les délibérations du Comité National ou du Comité Directeur relatives aux règles 

de recrutement et de rémunération des personnels sont soumises à l'approbation du Ministre de l'Agriculture et du Ministre de 

l'Economie et des Finances. 
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Art. 21. Conformément aux dispositions de l'article 65 modifié de la loi de Finances du 27 février 1912 et dans les conditions 

prévues audit article, les conseillers techniques de l'Institut National des Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie 

peuvent, à la demande de l'Institut, être agréés et commissionnés comme agent de la répression des fraudes pour la 

constatation des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires relatives aux conditions de production des vins et 

eaux-de-vie à appellation d'origine. 

 

Art. 22. L'Institut National des Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie est chargé de l'emploi des sommes qui lui sont 

attribuées dans les conditions prévues à l'article 1620 du Code Général des Impôts. 

Il peut recevoir, en outre, le cas échéant, tous dons, legs, subventions ou dommages-intérêts. 

 

Art. 23. L'Institut National des Appellations d'Origine des vins et eaux-de-vie est soumis au contrôle économique et financier 

de l'Etat dans les conditions prévues par le décret n° 55-733 du 26 mai 1955. Le contrôleur d'Etat a droit d'assister à toutes les 

séances du Comité national et du Comité directeur au même titre que le commissaire du Gouvernement. Il peut, tout au cours 

de l'année, exercer un contrôle sur les pièces comptables. 

 

Art. 24. Le budget est préparé par le Directeur, qui le soumet à l'avis du Comité national, au plus tard le 30 octobre de l'année 

précédant celle pour laquelle il est établi. 

Après avis du contrôleur d'Etat, ce budget est soumis pour approbation, avant le 1er décembre de chaque année, au Ministre 

de l'Economie et des Finances et au Ministre de l'Agriculture. 

Il peut être modifié, dans la même forme, au cours de l'exercice auquel il s'applique. 

 

Art. 25. Un agent comptable est nommé, et, le cas échéant, révoqué par arrêté interministériel, signé du Ministre de 

l'Economie et des Finances et du Ministre de l'Agriculture. Son traitement est fixé dans les mêmes formes. 

 

Art. 26. Les fonds libres sont déposés en compte courant au Trésor, sans intérêts, sous réserve des sommes figurant au crédit 

du compte courant postal ouvert au nom de l'agent comptable de l'établissement. Le Comité national détermine le montant 

maximum des disponibilités déposées au compte courant postal. 

 

Art. 27. Au début de chaque année, l'agent comptable établit le compte des opérations de recettes et de dépenses qu'il a 

effectuées au cours de l'année précédente. 

Apres avis du contrôleur d'Etat, le Directeur le soumet à l'avis du Comité national puis à l'approbation du Ministre de 

l'Economie et des Finances et du Ministre de l'Agriculture. 

 

Art. 28. Toutes dispositions contraires au présent décret sont abrogées, et notamment le décret du 1er avril 1936. 

 

Art. 29. Le Ministre de l'Agriculture, le Garde des Sceaux, le Ministre de la Justice, le Ministre de l'Economie et des Finances 

et le Secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera public 

au Journal Officiel de la République française. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 17 : Décret n° 67-767 du 11 septembre 1967 relatif à la composition et aux 

règles de fonctionnement de l’INAO et Arrêté de nomination, à titre provisoire, d’Henry 

Vidal à la présidence de l’INAO 

 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 18 : Arrêté de nomination des membres du Comité National de l’INAO du 9 

juillet 1968 

 
COMPOSITION : 

Le ministre de l'Economie et des Finances et le ministre de l'Agriculture, 

Arrêtent : 

 

Art. Ier. Le comité national des appellations d'origine comprend : 

Vingt-quatre représentants professionnels régionaux des producteurs. 

Douze représentants professionnels régionaux des négociants. 

Dix personnalités qualifiées par leurs activités sur le plan national. 

Huit représentants des administrations. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1968. 

 

MEMBRES : 

Par arrêté du 9 juillet 1968, le comité national des appellations d'origine est composé ainsi qu'il suit : 

 

I. Représentants du secteur Production, 

1. MM. Aulanier (Jean), à Gorges (Loire-Atlantique). 

2. Avril (Paul), à Châteauneuf-du-Pape (Vaucluse). 

2. Blank (Marcel), à Kientzheim (Haut-Rhin). 

4. Brault (Bernard), à Brissac (Maine-et-Loire). 

5. Brechard (Louis), à Chamelet (Rhône). 

6 Capdemourlin (Jean), à Saint-Emilion (Gironde). 

7. Chandou (Raymond), au Fleix (Dordogne). 

8. Denoly (André), à Ammeville-Montpinçon (Calvados). 

9. Estirach (Séverin), à Baixas (Pyrénées-Orientales). 

10. Geoffroy (Henri), à Vertus (Marne). 

1 1 . Goulaine (Robert de) , à Saint-Etienne-de-Corcoe (Loire- Atlantique). 

12. Gresser (Pierre), à Bennwihr (Haut-Rhin). 

13. Grosbon (Alphonse), à Saint-Gengoux-de-Scissé (Saône-et-L.) . 

14. Hauret (Robert), à Martigné (Maine-et-Loire). 

15. Hosteing (Paul), à Segonzac (Charente). 

16. Huet (Gaston), à Vouvray (Indre-et-Loire). 

17. Jacob (Lucien), à Echevronnes (Côte-d'Or). 

18. Montlaur (Jacques), à Douzens (Aude). 

19. Pauzet (Marc), à Berson (Gironde). 

20. Peyraud (Lucien), à Plan-du-Castelet (Var). 

21. Pierrefeu (Gérard), à Cairanne (Vaucluse). 

22. Rebut (André), à Pommiers (Rhône). 

23. Ricard (Louis), à Preignac (Gironde). 

24. Sentou (Fernand). à Barbotan (Gers). 

 

II. Représentants du secteur Commerce. 

1. MM. Bouchard (François), à Beaune (Côte-d'Or). 

2. Dopff (René), à Riquewihr (Haut-Rhin). 

3. Drouet (Jean), à Nantes (Loire-Atlantique). 

4. Firino-Martell (Michel), à Cognac (Charente). 

5. Ginestet (Pierre), à Bordeaux (Gironde). 

6. Gradassi (Raymond), à Châteauneuf-du-Pape (Vaucluse). 

7. Janneau (Pierre), à Condom (Gers). 

8. Maire (Henri), à Arbois (Jura). 

9. Menjucq (Louis), à Morlaas (Basses-Pyrénées). 

10. Rémy (Maurice), à Saint-Hilaire-Saint-Florent (Maine-et-Loire) 

11. Roureau (Jean), à Bordeaux (Gironde). 

12. Taittinger (Claude), à Reims (Marne). 

III. Personnalités qualifiées. 

MM. 

1. Benêt (Jean-Baptiste), secrétaire général de la fédération des associations viticoles de France, 11 - Narbonne. 

2. Glotin (Jean), président de la confédération nationale du commerce en gros des vins et spiritueux, 75 - Paris. 

MM. 

3. Hériard-Dubreuil, président de la confédération nationale des producteurs de vins et eaux-de-vie de vin à appellations 

d'origine contrôlées, 16 - Germeville, par Aigre. 

4. Lalle (Albert), président du comité national des vins de France, 21 - Dijon. 

5. Lamour (Philippe), président de la fédération nationale des vins délimités de qualité supérieure, 30 - Bellegarde. 
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6. Lateyron (Michel), président de la fédération nationale des syndicats de producteurs de vins mousseux de méthode 

champenoise, 33 - Cubzac-les-Ponts. 

7. Martin (Henri), président du conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux, 33 - Saint-Julien-Beychevelle. 

8. Martin (Pierre), président de la confédération nationale de la mutualité, du crédit et de la coopération, 33 - Rauzan. 

9. Pinchon (Jean), directeur général adjoint de la société pour l'expansion des produits agricoles et alimentaires, 75 - Paris. 

10. Rothschild (Philippe de), 75 – Paris. 

 

IV. Représentants des administrations. 

Ministère de l'Agriculture. 

1. Le directeur des productions végétales ou son représentant. 

2. Le directeur des relations internationales ou son représentant 

3. Le directeur de l'institut national de la recherche agronomique ou son représentant. 

4. Le chef du service de la répression des fraudes ou son représentant. 

5. Le président de l'institut des vins de consommation courante ou son représentant.  

Ministère de l'Economie et des Finances. 

1. Le directeur du budget ou son représentant. 

2. Le directeur général des impôts ou son représentant. 

3. Le directeur général du commerce intérieur et des prix ou son représentant. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 19 : Circulaire du 15 février 1937 du Ministre de l'Agriculture aux 

Inspecteurs et agents de la Répression des fraudes relative aux AOC 

 
Le décret-loi du 30 juillet 1935 sur la viticulture et sur l'assainissement du marché du vin a réalisé, dans ses articles 20 et 

suivants, une réforme profonde dans notre régime juridique sur la protection des appellations d'origine. 

Depuis la loi du 6 mai 1919, qui constituait , en quelque sorte, notre droit commun, en la matière, l'administration s'était 

trouvée dessaisie du pouvoir réglementaire qu'elle tenait antérieurement de l'article 11 de la loi du 1er août 1905, précisée et 

complétée par la loi du 5 août 1908 ; pouvoir en vertu duquel le Gouvernement avait publié, le conseil d'Etat entendu, cette 

série de décrets, dits de délimitation, dont les dispositions subsistent, à titre de présomption légale, en cas de contestation 

relative à l'origine géographique des vins de certaines régions. 

La législation de 1919 avait rendu aux tribunaux seuls le droit de délimiter les régions productrices des vins à appellation et 

de statuer sur toutes les questions relatives au droit d'user des appellations d'origine. 

Vous n'ignorez pas que, dès le début de l'application de la loi susdite, l'administration de l'agriculture avait soutenu que ce 

n'était pas seulement l'authenticité d'origine géographique qui devait servir de base au droit d'user d'une appellation d'origine, 

mais que c'était aussi un ensemble d'éléments, au premier rang desquels figuraient les cépages et l'aire de production. 

Un certain nombre de jugements et d'arrêts ont donné satisfaction à cette doctrine et ont décidé que des vins, pour avoir droit 

à l'appellation d'origine, devaient non seulement répondre à la condition de provenance authentique (délimitation 

géographique) mais encore présenter un degré alcoolique minimum, et être produits par des cépages déterminés, dans des 

terrains aptes à fournir des vins de qualité. 

Malheureusement, un courant contraire s'établit dans la jurisprudence et reçut la haute consécration de la cour suprême. Il fut 

désormais admis judiciairement, à quelques exceptions près, que l'authenticité d'origine suffirait, aux termes de la loi du 6 

mai 1919, à autoriser l'emploi de l'appellation géographique, sans que les juges eussent à s'inquiéter des qualités intrinsèques 

du vin offert au public. 

Les conséquences désastreuses de cette interprétation ont été prévues par quelques commentateurs, notamment par un 

éminent magistrat, M. Fernand Chesney, qui signalait que cette possibilité de vendre sous une appellation géographique 

réputée des produits de qualité médiocre ou nettement défectueuse, aboutirait nécessairement à ce qu'il appelait « le sabotage 

des appellations d'origine ». 

Cette prévision se réalisa dans les années qui suivirent et c'est pour remédier en partie à une situation intolérable que fut voté 

la loi du 22 juillet 1927, qui affirma comme condition du droit à l'appellation d'origine, indépendamment de l'origine elle-

même, l'emploi de cépages consacrés par les usages locaux, loyaux et constants, ainsi que la culture dans des terrains aptes à 

produire le vin de l'appellation revendiquée. 

Il y avait là, en partie, le rétablissement des garanties que le législateur de 1919 avait voulu donner aux acheteurs de produits 

vendus avec appellations d'origine, dans l'intérêt même de la production française et de ses débouchés à l'étranger. 

Mais, pour appliquer la loi de 1927, comme celle de 1919, des procès longs et coûteux devaient être intentés par les 

associations ou syndicats viticoles. L'administration, spectatrice impartiale de par la volonté du législateur, ne devait 

intervenir, pour l'exercice de l'action pénale, qu'après l'accomplissement de l'oeuvre judiciaire ; c'est uniquement lorsqu'un 

jugement ou arrêt définitif de la juridiction civile avait fixé les divers éléments du droit à l'appellation, que l'administration 

était qualifiée pour poursuivre correctionnellement ceux qui ne se conformaient pas audit jugement ou arrêt. 

C'est pourquoi le travail de détermination des terrains et des cépages, aptes à produire du vin à appellation d'origine, n'a été 

entrepris qu'avec beaucoup de circonspection et une extrême lenteur. Dans la plupart des régions, ce travail n'était qu'à peine 

esquissé, en 1936, et rien ne faisait prévoir qu'il s'accomplirait jusqu'au bout. 

C'est dans ces conditions que, prenant pour base une proposition de loi déposée au Sénat par M. Capus, le Gouvernement 

inséra dans le décret-loi du 30 juillet 1935 sur la viticulture une série de dispositions qui complètent les conditions du droit à 

l'appellation d'origine. 

Aux termes de l'article 21 de ce décret-loi, il est créé une catégorie d'appellations d'origine dites contrôlées qui ne pourront 

être appliquées qu'à des vins présentant toutes les garanties de qualité que précisera le comité national des appellations 

d'origine, institué par le même acte et formant en matière viticole, l'exemple le plus caractéristique, de ce que l'on appelle 

actuellement la « profession organisée ». 

Les pouvoirs de ce comité national sont très étendus. Il peut après toutes enquêtes et expertises qu'il jugera utiles de faire 

opérer, énumérer les conditions auxquelles un vin doit répondre pour avoir droit à l'appellation contrôlée, condition de 

délimitation géographique, d'aire de production (terrain), de cépages, de degré minimum, de procédé de culture (taille de la 

vigne), de rendement à l'hectare. 

On voit que, par conséquent, le comité national peut aller beaucoup plus loin dans ses exigences, que n'était allé le législateur 

de 1919 qui s'était borné à vouloir faire constater et consacrer par les tribunaux les usages locaux, loyaux et constants. 

Rien n'empêche le comité national de dépasser les usages et, pour surélever le niveau de la qualité, de se montrer aussi 

exigeant qu'il le faudra pour accorder l'autorisation d'user des appellations dites « contrôlées ». 

Ainsi considérée, la tâche du comité national est à la fois très délicate et très importante pour l'avenir de notre production 

viticole. Elle tend à revaloriser nos vins à appellations d'origine, à faire que celles-ci soient synonymes de « marques 

régionales » des vins de qualité supérieure. 

Avec les appellations contrôlées, tombent toutes les objections faites en ces dernières années, à l'usage inconsidéré et abusif 

des appellations d'origine. 

Il y a donc lieu de tout mettre en oeuvre pour que l'emploi des appellations contrôlées soit généralisé. 

Le décret-loi du 30 juillet 1935 a établi, dans ce but, des dispositions spéciales : il a exonéré des mesures relatives au blocage 

et à la distillation les vins à appellations contrôlées, ce qui est une prime considérable accordée aux viticulteurs qui se 

soumettront aux définitions adoptées par le comité national et utiliseront de semblables appellations. 
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D'autre part, il est bien certain que, quand la liste des appellations contrôlées sera suffisante, ces appellations seules feront 

l'objet, dans nos relations avec les pays étrangers engagés avec le nôtre dans les liens de conventions commerciales, de 

notification ayant pour but d'obtenir la protection et peut-être les avantages douaniers et économiques résultant de ces 

conventions mêmes. 

Ce sont là, sans aucun doute, des encouragements précieux à l'emploi des appellations d'origine contrôlées. 

Il est vraisemblable que les vins de qualité, d'un origine géographique déterminée, ne porteront pas d'autres appellations 

d'origine dans l'avenir que des appellations contrôlées. 

Ce résultat est éminemment désirable et il faut souhaiter que l'évolution en question s'opère dans le minimum de temps. 

Néanmoins, il s'écoulera, nécessairement, une période pendant laquelle de nombreux vins seront vendus avec des appellations 

d'origine ordinaires c'est-à-dire non contrôlées, et il importe de fixer clairement quelles seront les conséquences de cette 

coexistence des deux sortes d'appellations d'origine. 

Tout d'abord, les appellations d'origine ordinaires subsisteront dans toutes les régions où les vins n'auront pas fait l'objet de 

définitions préparées par le comité national des appellations d'origine et n'auront donc pas été admises au bénéfice des 

appellations contrôlées. D'autre part, même dans les régions où des appellations contrôlées auront été établies, les vins des 

années antérieures ne répondant pas aux conditions fixées par les décrets, instituant des appellations contrôlées, pourront être 

livrés jusqu'à leur épuisement, au commerce et à la consommation sous les appellations d'origine ordinaires auxquelles ils 

pouvaient avoir droit en vertu des lois du 6 mai 1919 et du 22 juillet 1927. 

Reste le cas, où, dans une même région, la même dénomination géographique aurait été employée par certains viticulteurs 

sous la forme d'appellation d'origine ordinaire et par d'autres sous la forme d'appellation d'origine contrôlée. C'est le délicat 

problème de l'emploi de la double appellation qui se trouve ici posé. 

L'administration des contributions indirectes a estimé, dans des circulaires récentes, qu'elle ne se reconnaissait pas, pour le 

moment, le droit d'empêcher un récoltant de revendiquer, pour son vin, dans sa déclaration d'appellation d'origine et de 

demander l'insertion sur les titres de mouvement d'une appellation d'origine de même nom qu'une appellation d'origine 

contrôlée. 

Cette situation, a-t-on fait remarquer, peut engendrer dans la pratique, bien des équivoques et bien des confusions. 

Certains auraient souhaité la faire cesser immédiatement et décider que l'apparition de l'appellation contrôlée dans une région 

supprimait automatiquement l'usage des appellations d'origine ordinaires. Sans préjuger d'une décision ultérieure, 

l'administration ne se croit pas actuellement suffisamment armée pour interdire purement et simplement, et dans tous les cas 

l'usage des appellations d'origine ordinaires dans les conditions qui viennent d'être indiquées. 

Mais des réserves doivent aussi être faites contre une interprétation trop générale de ce principe. 

Il ne faudrait pas croire que ce libéralisme administratif aura pour effet de permettre qu'à côté des vins à appellations 

d'origine contrôlées présentant toutes les garanties de qualité requises par le comité national des appellations d'origine, des 

vins n'en possédant pourront être vendus librement sous l'appellation d'origine ordinaire. Autrement dit, ce serait une erreur 

de penser que sous l'apparition d'origine ordinaire, on pourrait vendre n'importe quoi, et qu'à la faveur d'une appellation 

d'origine ordinaire appliquée sans restriction et sans contrôle, il pût se constituer un vignoble de vins sans qualités 

particulières, avec des cépages communes et sur des terrains sans valeur, qui discréditeraient l'appellation, ce que la loi de 

1927 a eu pour but d'empêcher. 

Indépendamment du décret-loi du 30 juillet 1935 instituant les appellations dites contrôlées, subsiste toute la législation 

antérieure sur la répression des fraudes et la protection des appellations d'origine ; en vertu de cette législation, les vins, pour 

avoir droit à une appellation d'origine quelconque, doivent, en ce qui concerne l'aire de production et les cépages, répondre 

aux usages locaux, loyaux et constants. 

Peu importe que, dans telle ou telle région, aucun jugement ou arrêt définitif ne soit encore venu déterminer la nature des 

cépages et des terrains aptes à produire le vin ayant droit à l'appellation d'origine ; l'obligation de respecter les usages n'en 

existe pas moins et quiconque les transgresse est exposé à se voir inquiéter : l'action civile et même, dans certains cas, l'action 

correctionnelle pourront être intentées contre lui. 

Les considérations qui précèdent nous conduisant à envisager si, dans certaines circonstances, le vin ayant droit à 

l'appellation d'origine ordinaire, pourra s'écarter par sa composition, du vin ayant droit à l'appellation d'origine contrôlée. 

A cet égard, tout dépend des exigences qu'aura formulées le comité national des appellations d'origine, pour reconnaître à tel 

ou tel vin, le droit à l'appellation contrôlée : s'il s'est borné à constater par ses enquêtes et expertises (comme l'aurait fait un 

tribunal) les usages locaux, loyaux et constants, ou s'il s'est borné à consacrer des décisions judiciaires ou même des 

dispositions législatives, on ne voit pas comment le vin à appellation d'origine ordinaire pourrait se diférencier du vin à 

appellation d'origine contrôlée. Et, dès lors, puisque l'usage de l'appellation contrôlée offre des avantages économiques 

(exonération de blocage et de distillation) et commerciaux (protection à l'étranger), on ne voit pas pourquoi les viticulteurs en 

cause refuseraient de faire appel aux appellations contrôlées, si bien que dans ces régions-là, le problème de la double 

appellation sera facilement résolu : en fait, l'appellation contrôlée subsistera seule au regard du public et de l'administration. 

Par contre, dans une même région l'appellation d'origine ordinaire et l'appellation d'origine contrôlée pourront coexister tant 

que l'administration ne s'estimera pas mieux armée, et différer en ceci que l'appellation d'origine ordinaire devra se conformer 

aux usages relatifs au sol et au terrain et dans certains cas au degré minimum, tandis que l'appellation d'origine contrôlée, 

conformément au décret-loi, pourrait avoir fixé des conditions plus strictes sortant du cadre des usages. 

Même dans ce cas, la constatation des usages locaux, loyaux et constants qui aura été effectuée par le comité national, au 

cours de ses enquêtes, sera une base précieuse d'appréciation pour l'administration et pour les tribunaux, lorsque se posera 

devant eux la question de savoir si une certaine appellation d'origine ordinaire est employée abusivement ou non. En effet, 

dans sa recherche des conditions à imposer à ceux qui veulent user des appellations contrôlées, le comité national est obligé 

de procéder à une étude complète des usages, c'est-à-dire d'exécuter une expertise, identique à celle que pourrait prescrire un 

magistrat. 
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Les observations ci-dessus semblent de nature à apaiser bien des inquiétudes. Il n'y a pas à craindre que le maintien des 

appellations d'origine ordinaires, là où il serait toléré, compromette l'essor des appellations contrôlées. Si il y a des abus dans 

l'emploi des appellations quelles qu'elles soient, l'administration interviendra pour les réprimer. 

Au reste, les vins à appellations contrôlées seront offerts à l'acheteur avec une publicité et dans des conditions telles 

qu'aucune confusion ne sera possible entre eux et les autres vins. Le décret du 4 janvier 1937 en précisant les éléments de 

l'habillage des vins à appellations contrôlées, en leur conférant, avec le prolongement de l'acquit vert, avec des signes de 

couleur verte sur l'étiquette elle-même des bouteilles destinées à la vente, contribuera certainement beaucoup à empêcher 

cette confusion. 

Il faut reconnaître que cette année, les viticulteurs, au moment de leur déclaration de récolte, ont été insuffisamment instruits 

des droits et des obligations résultant pour eux de l'usage des appellations contrôlées. Ils ont cru, parfois, que les facultés qui 

leur étaient offertes par la législation antérieure (notamment par le 3° paragraphe de l'article 12 de la loi du 6 mai 1919) se 

trouveraient supprimées, dans le cas où ils auraient déclaré leurs vins sous une appellation contrôlée, alors qu'il n'en est rien ; 

par exemple, il sera toujours permis de donner à un vin à appellation d'origine contrôlée une appellation contrôlée plus 

générale à laquelle ils ont droit. Un grand nombre d'entre eux, dans l'ignorance de leurs possibilités réelles, n'ont pas osé 

revendiquer pour leurs vins des appellations contrôlées, beaucoup le regrettent déjà. 

En accord avec M. le ministre des finances (direction générale des contributions indirectes), qui a fixé les conditions dans 

lesquelles pourraient être rectifiées les déclarations d'appellations effectuées lors de la dernière récolte (voir note circulaire de 

cette administration n° 2188, 4 février 1937), il nous paraît équitable, à titre exceptionnel, d'accorder à ceux qui ont déclaré 

leurs vins de la dernière récolte et leurs stocks sous appellations d'origine ordinaires, un délai de trois mois, à dater de la 

publication de la présente circulaire, pour compléter cette déclaration par la mention « appellation contrôlée », pour un vin 

remplissant les conditions voulues. Par analogie, en ce qui concerne les décrets de contrôle qui paraîtront ultérieurement, un 

délai de la même durée, à compter de la publication de chaque décret de contrôle serait accordé aux viticulteurs intéressés 

pour les vins qu'ils auront en cave, pourvu que ces vins remplissent les conditions imposées par chacun des décrets en 

question. 

D'autre part, les commerçants ont été et sont encore trop souvent incertains des répercussions qu'aura pour eux le 

fonctionnement du régime des appellations contrôlées ; le commerce en gros s'est demandé si la tenue de compte d'entrées et 

de sorties exigé par l'article 12 de la loi du 6 mai 1919, modifié et complété par l'article 19 du décret-loi du 30 juillet 1935 

n'allait pas devenir pour eux pratiquement impossible ; sur ce point l'assurance a déjà été donnée que la tenue du compte 

actuel ne serait pas modifiée dans sa forme ; les vins à appellations contrôlées figureront dans le même registre que les autres 

vins à appellations d'origine quelconque, mais par un signe bien apparent et bien net (les lettres AC, par exemple, à l'encre 

rouge), la distinction indispensable sera effectuée dans la nomenclature entre les deux sortes de vins à appellations d'origine. 

Le commerce en gros s'est demandé, également, s'il allait perdre en ce qui concerne les vins achetés par lui avec appellations 

contrôlées, toute liberté sur le sort de ses vins et leurs dénominations à la sortie de ses magasins. La législation antérieure 

n'est pas modifiée. Tout ce qu'on peut affirmer, c'est que les vins sortant de chez un négociant en gros avec une appellation 

contrôlée, par conséquent avec acquit vert, doivent être réellement des vins à appellations contrôlées, figurant comme tels au 

compte d'entrées, possédant tous les caractères et répondant à toutes les conditions fixées par les décrets pris sur l'avis du 

comité national des appellations d'origine pour les vins de cette appellation. 

Quant aux commerçants de détail et aux restaurateurs, il sont, en général, si désireux de pouvoir offrir à leur clientèle des vins 

dont les étiquettes portent les signes d'une garantie de qualité particulière, qu'ils ne peuvent qu'attendre avec impatience 

l'apparition des premières bouteilles de vins à appellations contrôlées. 

Enfin, la masse des consommateurs se chargera d'effectuer, en faveur des vins à appellations contrôlées, un plébiscite tel que, 

dans un avenir prochain sans doute, les viticulteurs dont les vins auront droit à ces appellations ne dédaigneront pas de les 

revendiquer ; les négociants en gros les inciteront à en faire la déclaration et, les ayant achetées sous une marque régionale 

réputée, ne laisseront pas celles-ci se perdre dans leurs caves. 

Après avoir formulé ces observations nécessaires, j'invite les services compétents de mon administration à prendre 

conscience de la haute valeur que présente pour l'avenir de la viticulture française le développement normal du régime des 

appellations d'origine contrôlées. Il importe que toutes les dispositions soient prises et que toute la surveillance possible soit 

opérée pour empêcher les abus qui contrarieraient ce développement. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 20 : Loi du 20 juin 1937 tendant à modifier et à compléter la réglementation 

en matière d’AOC 
 

Art. 1er – Les vins remplissant les conditions requises pour être admis au bénéfice d'une appellation d'origine contrôlée et 

existant dans les magasins des négociants lors de la promulgation de la présenté loi, pourront être admis à circuler sous le 

couvert des titres de mouvement sur papiers verts créés par l'article 22 du décret-loi du 30 juillet 1935. 

Les négociants désireux de bénéficier de cette mesure devront déclarer à la recette buraliste, avant le 31 janvier 1938, et pour 

chaque appellation d'origine, les stock de vin en leur possession, soit à la date de la déclaration du stock, soit au 31 décembre 

1937 et pour lesquels le droit au titre de mouvement spécial est revendiqué. 

Le contrôle qualitatif des produits déclarés sera assuré par une commission d'experts dont la composition et le 

fonctionnement seront réglés par décret rendu sur la proposition des ministres de l'agriculture et des finances, après avis du 

comité national des appellations d'origine. 

La taxe spéciale concernant les vins admis au bénéfice des titres de mouvement verts devra être acquittée soit dans les trois 

mois qui suivront l'expertise, soit, sur la demande des intéressés, au fur et à mesure des ventes. 

Les dispositions du présent article ne visent pas les vins de Champagne qui demeurent régis par leur statut spécial. Elles 

seront applicables aux appellations d'origine contrôlées qui seront définies postérieurement au 1er janvier 1938 ; dans ce cas, 

la déclaration des stocks devra être souscrite dans les dix jours qui suivront la publication au Journal officiel du décret 

intéressant l'appellation. 

Art. 2 – Les vins de liqueur bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée définie par l'un des décrets rendus en exécution 

de l'article 21 du décret-loi du 30 juillet 1935 doivent circuler avec des titres de mouvement mentionnant ladite appellation. 

Ces titres de mouvement sont imprimés sur papier de couleur orange. 

Quand ils sont demandés pour des vins de liqueur sortant de la propriété ou des magasins des préparateurs, l'établissement de 

ces titres de mouvement donne lieu au payement d'une taxe spéciale dont le quantum est fixé à 15 fr. par hectolitre d'alcool 

pur. 

Cette taxe est assise et recouvrée comme en matière de droit de consommation et sous la sanction édictée pour les 

enlèvements de spiritueux sans pièce de régie. 

Le produit de la taxe établie par le présent article est réparti et attribué dans les conditions déterminées par le dernier alinéa 

de l'article 22 du décret-loi du 30 juillet 1935 pour la taxe de 2 fr. par hectolitre instituée pour les vins proprement dits. 

Art. 3 – Les dispositions de l'article 1er de la présente loi sont étendues aux vins de liqueur visés au premier alinéa de l'article 

2 ci-dessus. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 21 : Loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret-loi du 30 

juillet 1935 sur les appellations d’origine contrôlées (Loi Chouffet) 
 

Article unique – Toutes les fois où un décret, pris en application de l'article 21 du décret-loi du 30 juillet 1935, aura attribué 

un titre de mouvement de couleur spéciale à une appellation d'origine déterminée, le ministre de l'agriculture pourra décider, 

par voie de décret, qu'aucun vin portant le nom de cette appellation ne pourra circuler sans être accompagné du même titre de 

mouvement et sans remplir les conditions que sa délivrance impose. 

Cette décision ne pourra être prise que sur la proposition du comité national des appellations d'origine contrôlées, et après 

avis favorable des associations viticoles participant à la défense des appellations en cause les plus représentatives de leur 

production et existant à une date antérieure au 1er janvier 1935. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 22 : Arrêté du 17 octobre 1941 fixant les prix des vins à AOC 

 
Art. 1er – Les achats de vins à appellations contrôlées régionales énumérées dans le tableau ci-dessous devront, compte tenu 

de la qualité et de l'origine du vin, être effectués dans le cadre des prix minima et maxima qui font l'objet du présent arrêté. 

Ces prix s'entendent vin nu et sur la base des usages commerciaux pratiqués de façon loyale et constante dans les régions 

énumérées. 

Des bordereaux d'achat devront être faits en double exemplaire par le courtier ou acheteur. Un des exemplaires sera adressé à 

la préfecture régionale dans les quarante huit heures qui suivront la passation du contrat. 

 

Art. 2 – Les prix sont fixés ainsi qu'il suit : 

 

Région bordelaise 

 

Appellation régionale : au tonneau de 9 hectolitres 

 

Bordeaux rouge :    francs 

 

De 9 degrés 25 à 10 degrés   6 100 

De 10 degrés 1 à 11 degrés   7 300 

De 11 degrés 1 à 12 degrés   8 600 

De 12 degrés 1 à 13 degrés   9 900 

 

Bordeaux blanc 

 

De 9 degrés 25 à 10 degrés   5 400 

De 10 degrés 1 à 11 degrés   7 200 

De 11 degrés à 12 degrés   8 500 

De 12 degrés à 13 degrés   9 900 

 

Région de Bourgogne 

 

La pièce bourguignonne de 228 litres 

 

Côte-d'Or :    francs 

 

Bourgogne grand ordinaire   De 1 300 à 1 650 

Bourgogne aligoté    De 1650 à 2 600 

Bourgogne pinot    De 3 500 à 4 200 

 

Région du Centre-Ouest 

 

L'hectolitre 

 

Anjou :     francs 

 

Rosé     De 500 à 900 

Blanc     De 720 à 1 440 

 

Coteaux de Touraine 

 

Blanc     De 720 à 900 

Rouge     De 375 à 750 

Rosé     De 500 à 800 

 

Muscadet     De 700 à 1 350 

 

Ne sont pas compris dans cette taxation les vins bénéficiant de l'appellation « Coteaux de Saumur », « du Layon », « du 

Loir », « de la Loire », et « de l'Aubence ». 

 

Côtes du Rhône : 

 

950 fr. l'hectolitre avec majoration possible de 180 fr. par demi-degré supérieur à 10,9. 

 

Côte du Rhône : 

 

Drôme, 1 100 fr. l'hectolitre pour les vins rouges. 
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Ardèche, 1 350 fr. l'hectolitre pour les vins blancs 

Sous la réserve que les vins soient produits avec des cépages constituant l'appellation contrôlée « Châteauneuf du Pape ». 

 

Côtes du Rhône : 

 

Drôme et Ardèche, autres cépages, 720 fr. l'hectolitre. 

 

Art. 3 – Les sanctions prévues par les textes en vigueur et notamment par le livre III de la loi du 21 octobre 1940 s'appliquent 

à toutes les infractions pratiquées sur les prix ainsi fixés selon la procédure établie par la loi du 18 juillet 1941. 

 

Art. 4 – Le secrétaire général pour les questions économiques et le secrétaire général du ministère de l'agriculture sont 

chargés de l'exécution du présent arrêté. 

 

Source : Journal Officiel de l’État Français 
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Annexe I – 23 : Arrêté du 27 novembre 1941 fixant les prix des vins à AOC 

 
Art. 1er – L'article 2 de l'arrêté du 17 octobre 1941 fixant le prix des vins à appellations contrôlées est modifié et complété 

comme suit : 

 

Vins rouges 

 

1° Région Bordelaise 

 

Degrés Blaye, 

1eres Côtes de Blaye, 

Bourgeais, 

Côtes de Bourg, 

Sainte-Foy-la-Grande, 

Bergerac. 

Côtes de Fronsac 

Côtes de Canon-Fronsac 

Lussac-Barsac 

Puisseguin, 

Saint-Emilion 

9 degrés 5 à 10 degrés 

10 degrés 1 à 10 degrés 5 

10 degrés 6 à 11 degrés 

11 degrés 1 à 11 degrés 5 

11 degrés 6 à 12 degrés 

12 degrés 1 à 12 degrés 5 

12 degrés 6 à 13 degrés 

7 000 

7 700 

8 500 

9 400 

10 300 

11 400 

12 500 

 

8 000 

9 000 

10 100 

11 300 

12 600 

14 000 

 

8 000 

8 850 

9 750 

10 700 

11 800 

13 000 

 

Vins blancs 

 

Degrés Blaye, 

1eres Côtes de Blaye, 

Côtes de Bourg 

Bordeaux 

Saint-Macaire 

Entre-deux-mers 

9 degrés 5 à 10 degrés 

10 degrés 1 à 10 degrés 5 

10 degrés 6 à 11 degrés 

11 degrés 1 à 11 degrés 5 

11 degrés 6 à 12 degrés 

12 degrés 1 à 12 degrés 5 

12 degrés 6 à 13 degrés 

7 000 

7 900 

8 800 

9 700 

10 600 

11 500 

12 500 

 

 

 

9 800 

11 000 

12 200 

13 500 

6 800 

7 400 

8 000 

8 600 

9 250 

10 100 

10 600 

   

Degrés Sainte-Foy, Bergerac Montravel, Côtes de Montravel, Haut Montravel 

10 degrés 1 à 10 degrés 5 

10 degrés 6 à 11 degrés 

11 degrés 1 à 11 degrés 5 

11 degrés 6 à 12 degrés 

12 degrés 1 à 12 degrés 5 

12 degrés 6 à 13 degrés 

8 100 

8 850 

9 600 

10 700 

11 800 

13 000 

8 250 

9 000 

9 800 

11 000 

12 200 

13 500 

 

Vins de Gaillac 

 

Vins de Gaillac ordinaires : 50 fr. le degré hectolitre. 

Vins de Gaillac premières côtes : 60 fr. le degré hectolitre. 

 

2° Région de Bourgogne 

 

La pièce beaujolaise de 216 litres : 

 

Mâcon blanc : 2 200 à 2 700 fr. la pièce. 

Mâcon rouge : 1 100 à 1 800 fr. la pièce. 

 

Vins du Beaujolais 

 

La pièce beaujolaise de 216 litres : 

 

Première zone : crus situés au Nord de la Vauxonne et n'ayant pas d'appellation spéciale : 2 000 à 2 800 fr. 

Deuxième zone : de la Vauxonne au Nuzerand : 1 800 fr. à 2 400 fr. 

Troisième zone : partie du canton de Villefranche situé au Sud de Nuzerand et le canton d'Anse : 1 350 à 2 100 fr. 
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Quatrième zone : le reste du Beaujolais, ainsi que la zone comprise à l'Ouest de la limite fixée par les villes et villages de 

Chasselas, Pruzilly, Jullie, Vaux-Renard, Avenas, Beaujeu, Quincie et Vaux : 1 100 à 1 650 fr. 

 

Bourgogne passe tout grain (un cinquième Bourgogne Pinot et quatre cinquième Gamay noir à jus blanc) : de 1 700 à 2 150 

fr. 

 

3° Région du Centre-Ouest 

 

Au lieu de : « Anjou », lire « Anjou, Anjou Saumur, Saumur ». 

 

4° Région Côtes-du-Rhône 

 

Au lieu de : « Sous la réserve que les vins soient produits avec des cépages constituant l'appellation contrôlée « Châteauneuf-

du-Pape », lire : « Sous la réserve que les vins soient produits avec les cépages suivants : Marsanne, Roussanne, ou 

Roussette, Viognier, Syrah, Gamay, Pinot ». 

 

Art. 2 – L'article 3 de l'arrêté du 17 octobre 1941 est modifié comme suit : 

« Les infractions aux dispositions qui précèdent seront poursuivies et sanctionnées en vertu des dispositions répressives du 

livre III de la loi du 21 octobre 1940 modifiant, complétant et codifiant la législation sur les prix. » 

 

Art. 3 – Le conseiller d'Etat secrétaire général pour les questions économiques, le conseiller d'Etat secrétaire général de 

l'agriculture et les préfets sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui entrera en vigueur à compter de la date de sa 

publication au Journal officiel. 

 

Source : Journal Officiel de l’État Français 
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Annexe I – 24 : Loi n° 445 du 3 avril 1942 modifiant la loi du 13 janvier 1938 sur les 

appellations contrôlées 

 
Art. 1er – Les deux premiers paragraphes de l'article unique de la loi du 13 janvier 1938 tendant à compléter les dispositions 

du décret-loi du 30 juillet 1935 sur les appellations d'origine contrôlées sont abrogés et remplacés par les dispositions 

suivantes : 

« Toutes les fois où un décret pris en application de l'article 21 du décret-loi du 30 juillet 1935 aura attribué un titre de 

mouvement de couleur spéciale à une appellation d'origine déterminée, des décrets rendus sur proposition du ministre 

secrétaire d'Etat à l'agriculture pourront décider qu'aucun produit portant le nom de cette appellation ne pourra circuler sans 

être accompagné du même titre de mouvement et sans remplir les conditions que sa délivrance impose. 

Cette décision ne pourra être prise que sur la proposition du comité national des appellations d'origine des vins et eaux-de-

vie ». 

Art. 2 – Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture est chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 

officiel et exécuté comme loi de l'Etat. 

 

Source : Journal Officiel de l’État Français 

 

Annexe I – 25 : Décret n° 991 du 3 avril 1942 portant application de la loi du 3 avril 1942 

sur les appellations contrôlées 

 
Art. 1er – A dater de la publication du présent décret, dans toutes les régions où des appellations d'origine ont été contrôlées 

en application du décret-loi du 30 juillet 1935, l'usage d'appellations identiques non contrôlées pour désigner des produits de 

même nature ne répondant pas à toutes les conditions fixées par les décrets de contrôle est interdit sous quelque forme que ce 

soit. 

Un délai de trois mois est accordé aux intéressés pour annuler ou rectifier leur déclaration d'appellation. 

Art. 2 – Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 

officiel. 

 

Source : Journal Officiel de l’État Français 
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Annexe I – 26 : Arrêté du 6 janvier 1943 réglementant l'intégration dans le 

rationnement de certaines AOC 

 
Art. 1er  – Les vins des récoltes 1942 et antérieures bénéficiant des appellations d'origine ci-après : 

Bordeaux, blancs et rouges ; 

Entre-Deux-Mers, blancs ; 

Blaye, blancs et rouges ; 

Côtes de Blaye, blancs ; 

Premières Côtes de Blaye, blancs et rouges ; 

Bourg, Côtes de Bourg, Bourgeais, blancs et rouges ; 

Graves de Vayres, blancs et rouges ; 

Sainte-Foy-Bordeaux, blancs et rouges ; 

Bergerac, blancs et rouges ; 

Montravel, côtes de montravel, haut-montravel, blancs ; 

Gaillac, gaillac premières côtes, blancs ; 

Bourgogne ordinaire, blanc et rouge ; 

Bourgogne Aligoté, blanc ; 

Bourgogne blanc ; 

Beaujolais, beaujolais village ; 

Mâcon, mâcon village, blancs et rouges ; 

Anjou, rosé, blancs, rouges ; 

Anjou Saumur, saumur (sauf Anjou, Anjou-Saumur, Saumur, blancs de Chenin, rouges et rosés de Cabernet, des coteaux de 

l'Aubance, de la Loire, du Loire, de Saumur et du Layon) ; 

Coteaux de Touraine, blancs, rouges et rosés ; 

Muscadet, muscadet Sèvres et Maine, blancs ; 

Muscadet (coteaux de la Loire), blancs ; 

Côtes du Jura, blancs, rouges et rosés ; 

Bandol, côtes de Duras, blancs, rouges et rosés ; 

Côtes du Rhône, blancs, rouges et rosés ; 

sont mis à la disposition du ravitaillement général, dans les conditions précisées à l'article 2 du présent arrêté. 

 

Art. 2 – Après déduction des quantités réservées à la consommation familiale sur l'ensemble de leur récolte 1942, les 

producteurs devront livrer à la consommation, suivant la procédure susvisée prévue par la loi du 13 août 1942, pour les vins 

de consommation courante, 80 p. 100 des quantités de vin à appellation contrôlée intégré qu'ils détiennent. 

Cette livraison effectuée, ils pourront se réserver le solde restant. 

Cette réserve sera alors soumise au régime des vins à appellation contrôlées non intégrés de la récolte 1942. 

 

Art. 3 – La retiraison, le transport et la distribution des vins énumérés à l'article 1er seront régis par la loi du 13 août 1942 et 

les arrêtés d'application. 

 

Art. 4 – Le présent arrêté abroge toutes dispositions qui auraient pu être prises par les autorités régionales en ce qui concerne 

les vins énumérés à l'article 1er. 

 

Art. 5 – Le blocage prévu à l'article 4 de l'arrêté du 13 août 1942 relatif à l'intégration éventuelle des appellations contrôlées 

est prorogé jusqu'au 15 février 1943 et étendu aux vins d'appellation contrôlée des récoltes antérieures. 

 

Art. 6 – Les articles 2, 3 et 5 de l'arrêté du 13 août 1942 concernant les vins à appellation contrôlée sont abrogés. 

 

Art. 7 – Le directeur général des contributions indirectes et le directeur de la production et de l'approvisionnement en produits 

végétaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

Source : Journal Officiel de l’État Français 
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Annexe I – 27 : Arrêté n° 5265 du 9 février 1943 fixant les prix limites à la production 

des vins à AOC des récoltes 1942 et antérieures 
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Source : Bulletin du CNAO, n° 17, juillet 1943, p. 114-123. 
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Annexe I – 28 : Arrêté du 2 mars 1943 modifiant l’arrêté du 9 février 1943 

 

 

 

 

Source : Bulletin du CNAO, n° 17, juillet 1943, p. 123-125. 
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Annexe I – 29 : Arrêté du 20 avril 1943 modifiant le prix des vins à AOC 

 

 

 

Source : Bulletin du CNAO, n° 18, mai 1944, p. 85-86. 
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Annexe I – 30 : Arrêté du 25 juin 1943 fixant le régime des vins à AOC non intégrés de 

la récolte 1942 et des récoltes antérieures 

 
Art. 1er – Les vins bénéficiant des appellations d'origine contrôlée non intégrés de la récolte 1942 dont la liste est annexée au 

présent arrêté1 sont intégralement bloqués à la propriété jusqu'à une date qui sera fixée par un arrêté du ministre secrétaire 

d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement. 

 

Art. 2 – Tous les autres vins à appellation d'origine contrôlée non intégrés de la récolte 1942 sont bloqués à la propriété dans 

une proportion de 30 p. 100 du montant des déclarations de récolte, à l'exclusion des récoltes de moins de 20 hl. et des vins 

blancs à appellation contrôlée non intégrés : Anjou, Anjou-Saumur, Saumur (appellations sous-régionales : Coteaux du 

Layon, Coteaux de l'Aubance, Coteaux de Saumur, Coteaux de la Loire, Coteaux du Loir), Vouvray, Jasnières, Montlouis, 

Sancerre, Quicy, Reuilly, Pouilly-sur-Loire, blanc fumé de Pouilly-sur-Loire ou Pouilly-Fumé. 

 

Art. 3 – Les quantités de vins que les viticulteurs ont pu se réserver en vertu des dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 6 

janvier 1943 ne sont pas soumises au blocage prévu par les articles précédents. 

 

Art. 4 – Les quantités de vins à appellation d'origine contrôlée non intégrés qui ne sont pas soumis au blocage prévu aux 

articles 1er et 2, ainsi que les vins visés à l'article 3 ne pourront être retirés de la propriété qu'au moyen d'autorisations d'achat 

délivrées aux négociants entrepositaires ou d'autorisations de vente délivrées aux viticulteurs. Ces autorisations seront 

accordées par les services du comité central de ravitaillement des boissons, dans les conditions prévues par les articles 5 et 6 

ci-après. 

 

Art. 5 -  Les négociants entrepositaires en vins, acheteurs traditionnels directs en propriété des vins à appellation d'origine 

contrôlée intégrés ou non intégrés, pourront obtenir des autorisations d'achat nominatives et non transmissibles au prorata de 

la moyenne des quantités de ces vins achetés directement en propriété au cours des campagnes 1937-1938, 1938-1939, 1940-

1941 (les campagnes étant complétées du 1er septembre au 31 août). Pour le calcul de la moyenne servant de base à la 

répartition des autorisations d'achat, les quantités de vins à appellation contrôlée actuellement intégrés et les quantités de vins 

à appellation contrôlée actuellement non intégrés seront affectées chacune d'un coefficient de majoration qui sera fixé par 

décision du secrétaire d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement. 

Les quantités à retenir dans les calculs seront diminuées de celles livrées à l'exportation pendant les campagnes considérées. 

Un contingent spécial de vin sera réservé aux besoins du commerce extérieur. 

Ne seront pas prises en considération les moyennes de références inférieures à 9 hl. par appellation sur chacune des régions 

suivantes : Bordeaux (Gironde et Dordogne), Sud-Ouest, Bourgogne et Franche-Comté, côtes du Rhône et du Sud-Est, vallée 

de la Loire et du Centre. 

 

Art. 6 – Les viticulteurs effectuant traditionnellement des ventes directes par congés pourront obtenir des autorisations de 

vente directe délivrées par le délégué départemental du comité central de ravitaillement des boissons d'après la moyenne des 

quantités de vin à appellation d'origine contrôlée livrées directement par congés pendant les campagnes 1937-1938, 1938-

1939, 1940-1941, 1941-1942. 

 

Art. 7 – Les demandes d'autorisation d'achat pour les négociants entrepositaires et de vente par les viticulteurs devront être 

adressées au comité central de ravitaillement des boissons à Paris dans un délai maximum de trente jours après la publication 

du présent arrêté. 

 

Art. 8 – Les négociants entrepositaires et les viticulteurs bénéficiant d'une autorisation d'achat ou de vente seront tenus de 

vendre les vins visés ci-dessus à leurs clients habituels, en fonction des achats effectués par ces derniers au cours des périodes 

de références prévues aux articles 5 et 6. 

Une tolérance de 15 p. 100 au maximum pourra être accordée pour tenir compte des courants économiques nouveaux. A la 

demande du comité central de ravitaillement des boissons, les négociants entrepositaires devront justifier de sorties au moins 

égales au volume des achats réalisés. 

 

Art. 9 – Lors de chaque enlèvement ou expédition, les autorisations d'achat ou de vente seront annotées de mentions 

indiquant les quantités pour lesquelles les titres de mouvement auront été délivrés, la date des enlèvements, les noms et 

adresses des destinataires. 

Ces mentions seront faites par le receveur buraliste des contributions indirectes du lieu d'enlèvement qui reproduira, sur les 

titres de mouvement, le numéro de l'autorisation globale d'achat ou de vente. Ces autorisations d'achat ou de vente devront 

être renvoyées par le bénéficiaire au délégué départemental du comité central de ravitaillement des boissons après épuisement 

ou dans un délai d'un mois, suivant l'expiration de leur validité en cas de non-utilisation ou d'utilisation incomplète. 

 

                                                 

1 La liste des vins à appellation d'origine contrôlée non intégrés de la récolte 1942 visée à l'article 1er du présent arrêté pourra 

être consultée dans les directions départementales du ravitaillement général, ainsi que dans les mairies des chefs-lieux 

départementaux, chefs-lieux d'arrondissements et chefs-lieux de cantons. 
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Art. 10 – Dans les régions de production, les négociants entrepositaires acheteurs traditionnels directs en propriété des vins 

bloqués en vertu des dispositions des articles 1er et 2 du présent arrêté pourront se substituer aux récoltants pour leur 

conservation. 

Ces transferts de blocage seront opérés au moyen d'une déclaration établie sur papier timbré, signée des parties intéressées et 

stipulant l'engagement du destinataire de conserver les vins bloqués. Cette déclaration sera soumise au visa du délégué 

départemental du comité central de ravitaillement des boissons. 

Les titres de mouvements nécessaires au transfert des vins bloqués seront délivrés sur présentation de ladite déclaration et 

porteront la mention de « blocage obligatoire ». 

 

Art. 11 – Les vins à appellation d'origine contrôlée non intégrés des récoltes antérieures à 1942 ne sont pas soumis au 

blocage. Toutefois, leur enlèvement de la propriété est soumis aux règles prévues par les articles 5 et 6. 

 

Art. 12 – Les dispositions du présent arrêté relatives aux achats en propriété et à la répartition en vue de la consommation 

sont applicables aux vins mousseux bénéficiant d'un statut spécial, aux vins doux naturels et aux vins de liqueur bénéficiant 

d'une appellation d'origine contrôlée. 

 

Art. 13 – Les délégués du comité central de ravitaillement des boissons sont habilités pour demander un état détaillé des 

références et exercer toutes vérifications utiles sur les opérations visées aux articles précédents. 

 

Art. 14 – Dans le cas où les dispositions qui précèdent ne permettraient pas d'assurer l'approvisionnement des marchés, un 

arrêté du ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement fixerait à la commercialisation des vins visés ci-dessus 

une réglementation impérative. 

 

Art. 15 – Les secrétaires généraux à l'agriculture et au ravitaillement et le secrétaire général pour les questions économiques 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

Source : Journal Officiel de l’État Français 
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Annexe I – 31 : Arrêté n° 6726 du 29 juin 1943 fixant le prix de certains vins à 

appellation contrôlée faisant l’objet d’une taxation spéciale 

 

 

Source : Bulletin du CNAO, n° 18, mai 1944, p. 86. 
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Annexe I – 32 : Tableaux visés par l’arrêté ministériel n° 6726 du 29 juin 1943 et 

donnant les prix limites à la production de certains vins à AOC de Bordeaux et de 

Bourgogne 
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Source : Bulletin Officiel des Services des Prix 
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Annexe I – 33 : Arrêté du 19 octobre 1943 modifiant l’arrêté du 9 février 1943 

 

 

Source : Bulletin du CNAO, n° 18, mai 1944, p. 86. 
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Annexe I – 34 : Arrêté du 4 mars 1944 relatif au régime des vins à AOC pour la 

campagne 1943-1944 

 
Art. 1er – Les vins à appellation d'origine contrôlée énumérés à l'article 1er de l'arrêté du 6 janvier 1943 (Journal officiel des 

8, 12 janvier et 7 février 1943) ainsi que les vins bénéficiant des appellations d'origine contrôlées « Bordeaux supérieur », 

« Beaujolais supérieur » et « Mâcon supérieur » seront, après déduction des quantités réservées à la consommation familiale, 

commercialisés ainsi qu'il suit : 

a) 65 p. 100 des quantités de ces vins récoltés en 1943 seront livrés à la consommation suivant la procédure prévue pour les 

vins de consommation courante par la loi du 13 août 1942, modifiée par celle du 31 août 1943 ; 

b) 15 p. 100 des quantités de ces vins récoltés en 1943 seront libérés le 5 avril 1944 et pourront être vendus suivant la 

procédure déterminée à l'article 4 ci-après ; 

c) Le solde, soit 20 p. 100 ne sera libéré et ne pourra être vendu comme il est dit au paragraphe b ci-dessus qu'après 

commercialisation intégrale et au plus tôt le 5 avril 1944 des quantités représentant les 65 p. 100 visés au paragraphe a. Cette 

commercialisation sera justifiée par la présentation au délégué départemental du comité central de ravitaillement des boissons 

du ou des talons de bons d'achat correspondant à ces quantités. 

 

Si le viticulteur le désire, il pourra substituer au vin de la récolte 1943, à volume égal, des vins provenant des récoltes 

antérieures. 

Ces derniers seront libérés dans les conditions prévues au paragraphe c pour le solde de 20 p. 100. 

 

Art. 2 – Après déduction des quantités réservées à la consommation familiale, les producteurs des vins à appellation d'origine 

contrôlée non visés à l'article 1er du présent arrêté devront conserver à la disposition du ravitaillement général 40 p. 100 des 

quantités récoltées en 1943. Le solde ainsi que les stocks provenant des récoltes antérieures seront, à partir du 5 avril 1944, 

laissés à leur disposition dans les conditions prévues à l'article 4 ci-après. 

 

Art. 3 – Les dispositions des articles 1er et 2 ci-dessus sont également applicables à la commercialisation des vins à 

appellation d'origine contrôlée ayant fait l'objet de transferts de blocage. 

Les modalités particulières à cette catégorie d'opérations seront précisées par un règlement homologué du comité central de 

ravitaillement des boissons. 

 

Art. 4 – Le délégué départemental du comité central de ravitaillement des boissons délivrera aux viticulteurs visés aux 

articles 1er et 2 ci-dessus une fiche de contrôle sur le vu du récépissé de déclarations de récolte mentionnant la quantité et la 

nature des vins à appellation récoltés ainsi que les quantités réservées à la consommation familiale. 

Cette fiche, sur laquelle il indiquera successivement les quantités de vins que les libérations prévues aux articles ci-dessus 

mettront à la disposition des viticulteurs, devra être présentée lors de chaque demande de titre de mouvement aux agents des 

contributions indirectes qui mentionneront sur ladite fiche la date d'expédition, la quantité de vin expédiée, ainsi que les noms 

et adresses des destinataires. 

La délivrance de la fiche donnera lieu de la part des viticulteurs au paiement d'une somme de 50 centimes par hectolitre de 

vin qui sera réservée à l'administration des contributions indirectes pour lui permettre de rémunérer les receveurs buralistes. 

Chaque fin de mois ou dès que la quantité de vin mentionnée sur la fiche de contrôle aura été vendue en totalité, les 

viticulteurs devront présenter ladite fiche accompagnée des confirmations d'achat au visa du délégué départemental du comité 

central de ravitaillement des boissons du département siège de l'exploitation. 

 

Art. 5 – Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent arrêté, et en particulier les dispositions prévues par l'arrêté du 

25 juin 1943 relatif au régime des vins à appellation contrôlée non intégrés de la récolte 1942 et des récoltes antérieures. 

 

Art. 6 – Le secrétaire général pour les questions économiques, le secrétaire général à l'agriculture et le secrétaire général au 

ravitaillement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

 

Source : Journal Officiel de l’État Français 
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Annexe I – 35 : Arrêté du 24 mars 1944 fixant le prix de certains vins à AOC 

 

 

 

 
 

Source : Bulletin du CNAO, n° 19, août 1945, p. 31-33. 
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Annexe I – 36 : Arrêté n° 10367 fixant le prix de certains vins à AOC faisant l’objet 

d’une taxation spéciale 

 

 

Source : Bulletin du CNAO, n° 19, août 1945, p. 33. 
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Annexe I – 37 : Arrêté du 18 mai 1945 relatif au régime des vins à AOC pour la 

campagne 1944-1945 

 
Art. 1er – Les vins à appellation d'origine contrôlée de la récolte 1944 dont le prix à la production est inférieur ou égal à 1000 

fr. l'hectolitre, quelle que soit leur appellation, sont compris dans le rationnement. 

Ils ne pourront être commercialisés que contre bons d'achat suivant la procédure prévue, pour les vins de consommation 

courante, par la loi provisoirement applicable du 13 août 1942 modifiée par la loi provisoirement applicable du 31 août 1943. 

 

Art. 2 – Les vins à appellation d'origine contrôlée de la récolte 1944 dont le prix à la production est supérieur à 1000 fr. 

l'hectolitre sont libres à la vente. 

Toutefois, les producteurs ne pourront vendre par congés une quantité supérieure à 60 p. 100 du volume commercialisable 

qu'ils détiennent, le surplus (40 p. 100) ne pouvant être vendu que par acquits. 

 

Art. 3 – Les vins à appellation d'origine contrôlée de la récolte 1943 et des récoltes antérieures détenues par les producteurs à 

la date de la publication du présent arrêté sont libres à la vente, quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent. 

Les stocks de ces vins détenus par le commerce doivent être commercialisés suivant la réglementation antérieurement en 

vigueur. 

 

Art. 4 – Le directeur de l'approvisionnement, le directeur de la production agricole, le directeur général des contributions 

indirectes et le directeur de la coordination économique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 38 : Loi du 18 décembre 1949 reconnaissant officiellement les VDQS 
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Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 39 : Loi du 11 février 1951 complétant la loi du 6 mai 1919 relative à la 

protection des appellations d’origine (pouvoir de délimitation de l’INAO de l’AOC 

Champagne) 

 

Source : Journal Officiel de la République Française 
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Annexe I – 40 : Décret du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation et à 

l’assainissement du marché du vin et à l’orientation de la production viticole 
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Annexe I – 41 : Décret du 30 novembre 1960 relatif aux VDQS 

 

 

 
 

Source : Bulletin de l’INAO n° 76, janvier 1961, p. 121-122. 
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Annexe I – 42 : Extrait de la loi du 6 juillet 1966 sur la protection des appellations 

d’origine 

 

 

 

 

Source : Bulletin de l’INAO n° 98, juillet 1966, p. 46. 
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Annexe I – 43 : Règlement CEE n° 817/70 du 28 avril 1970 établissant des dispositions 

particulières relatives aux vins de qualité produits dans des régions déterminées, 

JOCEE L 99 du 5 mai 1970 
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Source : Bulletin de l’INAO n° 109, avril-juillet 1970, p. 183-192. 
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Annexe I – 44 : « Les grandes étapes de l’Europe verte (1950-1997) » 

 

 

Source : NOËL Gilbert, « La Politique Agricole Commune (PAC). Ruptures et continuité dans l’histoire de 

l’Europe rurale », dans Histoire et sociétés rurales, n° 8, 1997, p. 127. 
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Annexe II Cartes 

Annexe II – 1 : Géographie des Comité régionaux d’experts mis en place le 20 décembre 

1935 
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Annexe II – 2 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1936 
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Annexe II – 3 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1937 
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Annexe II – 4 : Évolution des territoires concernés par un décret d’AOC (1936-1937) 
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Annexe II – 5 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1936 – Comité régional 

d’experts Sud-Ouest 
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Annexe II – 6 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1936 – Comité régional 

d’experts Bourgogne – Franche-Comté 
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Annexe II – 7 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1936 – Comité régional 

d’experts Sud-Ouest 
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Annexe II – 8 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1936 – Comité régional 

d’experts Bourgogne – Franche-Comté 
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Annexe II – 9 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1937 – Comité régional 

d’experts Sud-Ouest 
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Annexe II – 10 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1937 – Comité régional 

d’experts Bourgogne – Franche-Comté 
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Annexe II – 11 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1937 – Comité régional 

d’experts Sud-Ouest 
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Annexe II – 12 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1937 – Comité régional 

d’experts Bourgogne – Franche-Comté 
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Annexe II – 13 : Évolution des territoires concernés par un décret d’AOC (1936-1937) – 

Comité régional d’experts Sud-Ouest 
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Annexe II – 14 : Évolution des territoires concernés par un décret d’AOC (1936-1937) – 

Comité régional d’experts Bourgogne – Franche-Comté 
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Annexe II – 15 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1936 – Comité régional 

d’experts Sud-Est – Côtes-du-Rhône 
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Annexe II – 16 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1936 – Comité régional 

d’experts Centre et Ouest 
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Annexe II – 17 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1936 – Comité régional 

d’experts Sud-Est – Côtes-du-Rhône 
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Annexe II – 18 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1936 – Comité régional 

d’experts Centre et Ouest 
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Annexe II – 19 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1937 – Comité régional 

d’experts Sud-Est – Côtes-du-Rhône 
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Annexe II – 20 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1937 – Comité régional 

d’experts Centre et Ouest 
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Annexe II – 21 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1937 – Comité régional 

d’experts Sud-Est – Côtes-du-Rhône 
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Annexe II – 22 : Territoires concernés par un décret d’AOC en 1937 – Comité régional 

d’experts Centre et Ouest 
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Annexe II – 23 : Évolution des territoires concernés par un décret d’AOC (1936-1937) – 

Comité régional d’experts Sud-Est – Côtes-du-Rhône 
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Annexe II – 24 : Évolution des territoires concernés par un décret d’AOC (1936-1937) – 

Comité régional d’experts Centre et Ouest 
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Annexe II – 25 : Territoires concernés par un décret d’AOC (1936-1937) – Comité 

régional d’experts Champagne – Comité régional d’experts Eaux-de-vie et spiritueux 
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Annexe II – 26 : Territoire de l’AOC Cognac (décret du 16 mai 1936) 
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Annexe II – 27 : Territoire de l’AOC Champagne (décret du 29 juin 1936) 
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Annexe II – 28 : Territoire des AOC de l’Armagnac (décret du 6 août 1936) 
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Annexe II – 29 : Territoires d’AOC reprenant une délimitation judiciaire (1936-1937) 
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Annexe II – 30 : Délimitation des AOC Corton, Corton-Charlemagne et Charlemagne – 

Communes d’Aloxe-Corton, Pernand-Vergelesses et Serrigny – Décret du 31 juillet 1937 
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Annexe II – 31 : Territoires d’AOC reprenant une délimitation administrative (1936-

1937) 
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Annexe II – 32 : Territoires d’AOC reprenant une délimitation judiciaire ou 

administrative (1936-1937) 
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Annexe II – 33 : Territoires AOC dont la délimitation fait référence au Plan de 

classement des climats de 1860 du Comité d’agriculture de l’arrondissement de Beaune 
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Annexe II – 34 : Application de la loi Chouffet au 31 août 1939 
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Annexe II – 35 : Mise en place de la loi Chouffet 1938-1939 
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Annexe II – 36 : Application de la loi Chouffet au 31 août 1939 – Bourgogne – Franche-

Comté 
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Annexe II – 37 : Application de la loi Chouffet au 31 août 1939 – Sud-Ouest 
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Annexe II – 38 : Application de la loi Chouffet au 31 août 1939 – Sud-Est – Côtes-du-

Rhône 
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Annexe II – 39 : Application de la loi Chouffet au 31 août 1939 – Centre-Ouest 
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Annexe II – 40 : Liens entre les délimitations judiciaires et l’application de la loi 

Chouffet dans l’Entre-deux-guerres 
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Annexe II – 41 : Territoires concernés par un décret de contrôle d’AOC (janvier 1938-

août 1939) 
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Annexe II – 42 : Territoires concernés par des décrets modifiant les conditions de 

production d’AOC (1938-1939) 
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Annexe II – 43 : Modifications des aires de production d’AOC (1938-1939) 
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Annexe II – 44 : Approbation des expertises en délimitations durant l’Entre-deux-

guerres 
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Annexe II – 45 : Évolution de la délimitation de l’AOC Pernand-Vergelesses (8 

décembre 1936-13 juin 1939) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 143 

Annexe II – 46 : Évolution du territoire de l’AOC Médoc (novembre 1936-novembre 

1938) 
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Annexe II – 47 : Territoires de la première délimitation communale de l’AOC 

Champagne – État des délimitations au moment de la parution du décret de contrôle 
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Annexe II – 48 : AOC de l’Entre-deux-guerres dont le décret contient des indications 

parcellaires et ne prévoie pas d’expertise en délimitation 
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Annexe II – 49 : AOC de l’Entre-deux-guerres dont le décret ne contient pas 

d’indications parcellaires et ne prévoie pas d’expertise en délimitation 
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Annexe II – 50 : AOC de l’Entre-deux-guerres dont le décret fait référence à un 

jugement et contient des indications parcellaires, mais ne prévoie pas d’expertise en 

délimitation 
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Annexe II – 51 : AOC de l’Entre-deux-guerres dont le décret fait référence à un 

jugement, ne contient pas d’indications parcellaires et ne prévoie pas d’expertise en 

délimitation 
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Annexe II – 52 : AOC de l’Entre-deux-guerres dont le décret fait référence à une 

délimitation administrative, ne contient pas d’indications parcellaires et ne prévoie pas 

d’expertise en délimitation 
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Annexe II – 53 : AOC de l’Entre-deux-guerres dont le décret fait référence à une 

délimitation administrative, ne contient pas d’indications parcellaires et prévoie une 

expertise en délimitation mais non achevée en août 1939 
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Annexe II – 54 : AOC de l’Entre-deux-guerres dont le décret fait référence à un 

jugement, ne contient pas d’indications parcellaires et prévoie une expertise en 

délimitation mais non achevée en août 1939 
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Annexe II – 55 : AOC de l’Entre-deux-guerres dont le décret fait référence à un 

jugement, contient des indications parcellaires et prévoie une expertise en délimitation 

mais non achevée en août 1939 
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Annexe II – 56 : AOC de l’Entre-deux-guerres dont le décret contient des indications 

parcellaires et prévoie une expertise en délimitation mais non achevée en août 1939 
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Annexe II – 57 : AOC de l’Entre-deux-guerres dont le décret ne contient pas 

d’indications parcellaires et prévoie une expertise en délimitation mais non achevée en 

août 1939 
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Annexe II – 58 : Déclarations de récolte en AOC par département (1938-1939) 
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Annexe II – 59 : Déclarations de récolte en AO et AOC par département (1935-1939) 
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Annexe II – 60 : Évolution des territoires concernés par un décret d’AOC (septembre 

1939-mai 1945) 
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Annexe II – 61 : Territoires concernés par un décret de contrôle. Représentation par 

AOC (septembre 1939-1944) 
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Annexe II – 62 : Application de la loi Chouffet au 3 avril 1942 
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Annexe II – 63 : Comparaison des hiérarchies de crus de la commune d'Aloxe-Corton 

(1860/1943) 
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Annexe II – 64 : Comparaison des hiérarchies de crus de la commune de Vosne-

Romanée (1860/1943) 
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Annexe II – 65 : Territoires concernés par un décret de création d’AOC (1945-1959) 
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Annexe II – 66 : Temporalités de l’implantation de la norme AOC (1936-1960) 
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Annexe II – 67 : Dynamiques du processus de création des AOC (1936-1960) 
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Annexe II – 68 : Territoires visés par le label VDQS (1950-1960) 
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Annexe II – 69 : Implantation du label VDQS (1950-1960) 
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Annexe III Notices biographiques – Nécrologies 

Annexe III – 1 : Sem d’Angerville 

 

 

 
 

Source : Bulletin de l’INAO, n° 44, janvier 1953, p. 174-175. 
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Annexe III – 2 : Édouard Barthe 

BARTHE (EDOUARD, JEAN), né à Béziers (Hérault) le 26 mai 1882, mort à Paris le 25 juillet 1949. 

Député de l'Hérault de 1910 à 1940. Sénateur de l'Hérault de 1948 à 1949. 

Pensionnaire dès l'âge de 7 ans, Edouard Barthe a fait ses études au collège de Pézenas, puis à la faculté de 

pharmacie de Montpellier. Nommé interne des hôpitaux de Montpellier en 1904, diplômé pharmacien en 1906, il 

s'installa à Sète la même année et épousa Mlle Blanche Hermet. 

Le 24 avril 1910, Edouard Barthe se présente aux élections législatives dans l'Hérault (deuxième circonscription 

de Béziers). Dès le premier tour, il triomphe du député sortant, M. Augé, par 9.554 voix contre 8.142. C'est le 

début d'une carrière politique féconde et tranquille, qui sera consacrée essentiellement à la défense et à 

l'organisation de la viticulture. Membre des Commissions des douanes et des boissons, Edouard Barthe intervient 

à plusieurs reprises en faveur des sinistrés de son département et dans les débats relatifs aux régimes douaniers 

des vins tunisiens et marocains à la répression des fraudes, au fonctionnement des caisses, de crédit agricole. 

Réélu le 26 avril 1914, à une très forte majorité au premier tour de scrutin, il s'engage dans le Génie lorsque la 

guerre éclate. Il est ensuite réformé. De nombreuses propositions de loi portant sa signature témoignent de 

l'attention avec laquelle il continue à suivre les problèmes dont il va devenir le spécialiste incontesté : réforme 

des- entrepôts des douanes, organisation du commerce d'exportation, création d'un monopole de la fabrication de 

l'alcool, suppression des taxes d'octroi, réglementation de la profession de courtier en vin, etc, Le 16 novembre 

1919, à la tête d'une liste d'union socialiste de défense des combattants et d'action économique, Edouard Barthe 

obtient 32.769 suffrages. Le 11 mai 1924. candidat principal du Cartel des Gauches, il en obtient 73.192 et fait 

élire avec lui tous ses colistiers. Négligeant les ambitions ministérielles auxquelles sa forte position politique lui 

permettrait de prétendre, il devient président de la Commission des boissons. Il présidera, également la 

Commission interministérielle de la viticulture, le Comité national de propagande en faveur du vin, la Fédération 

nationale, des stations uvales, le Conseil supérieur des alcools, l'Institut national des appellations d'origine, la 

Ligue des moyens et petits viticulteurs, et - couronnement de ses efforts - l'Office international du vin. 

Ces fonctions ne sont pas purement honorifiques ; bien au contraire, elles impliquent pour leur titulaire de 

lourdes charges et l'amènent à remplir des missions de conciliation délicates : lorsque des conflits opposent les 

viticulteurs du Midi à leurs concurrents d'Afrique du Nord, les betteraviers de la métropole aux producteurs 

d'outre-mer, lorsque l'affaire du contingentement des rhums provoque des émeutes à la Martinique, c'est à lui que 

l'on fait appel pour rendre un arbitrage et apaiser les passions. L'accord de Béziers, qui établit un équilibre des 

productions de base du Nord et du Midi (betterave, cidre, vin) est signé sous, son impulsion, et il n'est guère de 

loi ou de réglementation concernant la viticulture à laquelle il n'ait, de 1919 à 1940, efficacement contribué. 

Citons notamment les grandes lois du 19 avril 1930, du 4 juillet 1931 et du 8 juillet 1933 sur la viticulture et le 

commerce des vins. 

Mais son activité ne se limite pas à ces problèmes. En 1924, ses collègues du groupe de l'Union socialiste et 

républicaine l'ont présenté comme candidat à la questure. Il est élu et restera questeur jusqu'à, la mise en congé 

des Chambres sous le régime de Vichy. Il fait partie, au cours des législatures successives, (il est en effet réélu 

aux élections générales des 22 avril 1928, 1er mai 1932, et 26 avril 1936), de plusieurs Commissions : 

agriculture, douanes, règlement, mines, et intervient dans de nombreux débats: sur la profession de pharmacien, 

le statut des coopératives agricoles, le régime du blé, l'organisation du crédit agricole mutuel, le travail dans les 

mines, et la création, de l'office national des combustibles liquides dont il sera nommé président. Il exerce des 

fonctions locales : conseiller général du canton de Saint-Gervais, il a été élu, maire de Montblanc en 1925, et le 

restera jusqu'en 1949. Enfin, il collabore régulièrement à plusieurs journaux : Le Petit méridional de Montpellier, 

la Dépèche de Toulouse, l'Action viticole, le Journal du commerce. En 1940, ses fonctions de questeur l'amènent 

à organiser, en plein accord avec le Gouvernement, le départ des parlementaires sur le bateau Massilia. Il 

s'aperçoit bientôt que, sous prétexte de mettre la représentation nationale à l'abri de l'ennemi, les partisans du 

nouveau régime ont ainsi voulu éliminer leurs adversaires. Avec Edouard Herriot, il proteste vigoureusement. 

Son attitude lui vaudra d'être interné à Vals en 1942. Après la libération, Edouard Barthe reprend son activité 

politique. Il est élu le 7 novembre 1948 au Conseil de la République et s'inscrit au groupe du R.G.R. et de la 

gauche démocratique. La sympathie unanime de ses collègues le porte à la questure. 

Mais il n'aura guère le temps d'exercer ses fonctions : le 25 juillet 1949, il meurt à Paris, après une brève 

maladie. 
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On doit à Edouard Barthe, outre de nombreux articles, deux ouvrages : Le Comité des forges contre la Nation et 

La ténébreuse affaire du Massilia. 

Extrait du « Dictionnaire des Parlementaires français », Jean Jolly (1960/1977) 

http://www.senat.fr/senateur-4eme-republique/barthe_edouard0267r4.html 

http://www.senat.fr/senateur-4eme-republique/barthe_edouard0267r4.html
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Annexe III – 3 : Gaston Briand 

 

 

 
 

Source : Bulletin de l’INAO, n° 64, janvier 1958, p. 196-197. 
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Annexe III – 4 : Joseph Capus (1) 

CAPUS (JOSEPH, MARIE), né le 18 août 1867 à Marseille (Bouches-du-Rhône), mort le 1er mai 1947 à Paris-

17e. 

Député de la Gironde de 1919 à 1928.  

Sénateur de la Gironde de 1930 à 1941. 

Ministre de l'Agriculture du 29 mars au 14 juin 1924. 

Fils d'un avocat de Marseille, frère d'Alfred Capus, de l'Académie française et neveu du philosophe Lucien 

Arréat, Joseph Capus, quoique provençal d'origine, fut girondin d'adoption. 

Sa mère, fille d'un notaire de Perthuis (Vaucluse), mourut prématurément et sa jeunesse connut, de ce fait, 

certaines difficultés. 

Ses études classiques terminées, il entra à l'Ecole de Grignon, d'où il sortit professeur d'agriculture, Nommé, en 

1900, directeur de la station pathologique végétale de Cadillac (Gironde), il entreprit, avec la collaboration de 

Cazaux-Cazalet des travaux qui font toujours autorité sur les maladies de la vigne, en particulier le black-rot et le 

mildiou qui lui valurent en 1918 le prix Montagnac décerné par l'Académie des sciences. Il étudia également le 

greffage de la vigne ; on lui doit en cette matière, le procédé dit « greffage à la Cadillac. » 

Il créa la première station d'avertissement météorologique destinée à prévenir les agriculteurs de l'approche des 

maladies menaçant leurs cultures. 

En 1904, lorsqu'il fut question des délimitations administratives, il fut chargé de l'étude de ce problème délicat et 

présenta un rapport dans lequel il proposait une série de positions législatives, dont certaines sont encore en 

vigueur. Il les porta lui-même plus tard à la tribune du Parlement. Il fut également un des promoteurs de la loi du 

1er août 1905 sur la répression des fraudes. 

Cependant, les méthodes qu'il préconisait, bouleversaient les principes officiels. Il se heurta à de grandes 

difficultés hiérarchiques et fut même mis en demeure de mettre un terme à la diffusion de ses convictions 

scientifiques. 

Cette incompréhension allait décider de sa carrière parlementaire. 

Aux élections générales législatives du 16 novembre 1919, il occupait la 9e place de la liste d'Union républicaine 

qui fut élue tout entière. Il recueillait lui-même 79.996 voix sur 159.336 votants. 

Inscrit au groupe d'action républicaine et sociale, il siégea à la Commission de l'agriculture et à celle des comptes 

définitifs. Son activité fut intense, Auteur d'une proposition de loi ayant pour but de fixer les maxima et les 

minima à appliquer aux coefficients prévus par la loi du 25 juin 1920 relativement aux bénéfices agricoles 

(1921), il présenta un rapport sur le projet de loi tendant à modifier l'article 30 de la loi du 8 avril 1910 relatif à 

l'application des formalités à la circulation pour les vendanges fraîches (1920) et un rapport sur le projet de loi 

instituant le retrait agricole (1922). 

Il intervint souvent à la tribune, notamment sur : le projet de loi relatif à la création de nouvelles ressources 

fiscales pour exprimer son point de vue au sujet de l'impôt sur les bénéfices agricoles (1920) ; le projet de loi 

modifiant certaines dispositions relatives à la taxe sur le chiffre d'affaires, pour se préoccuper des syndicats 

agricoles et des associations ne poursuivant aucun but d'ordre commercial (1921 et 1923) ; la loi de finances de 

l'exercice 1923, pour attirer l'attention du Gouvernement sur les droits de circulation frappant les vins, cidres et 

poirés (1923) ; le projet de loi sur la fabrication de l'ammoniaque synthétique (1923 et 1924) ; le projet de loi 

concernant les incendies de forêts (1923) ; le projet de loi tendant à modifier le régime fiscal applicable au petit 

commerce et à la petite industrie (1924) ; il développe en outre une interpellation sur les questions qui devaient 

être traitées à la conférence internationale de Genève et sur les conditions dans lesquelles l'agriculture française 

devait y être représentée (1921). Nommé Ministre de l'Agriculture le 29 mars 1924 dans le troisième Cabinet 

Poincaré, il soutint à la tribune ; le projet de loi adopté par le Sénat sur la fabrication de l'ammoniaque 

synthétique (1924) : le projet de loi adopté par le Sénat, tendant à modifier le régime fiscal applicable au petit 

commerce et à la petite industrie (1924) ; et le projet de loi adopté par le Sénat relatif à la police de la chasse 

(1924). 
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Réélu aux élections générales du 11 mai 1924 sur la liste de concentration républicaine de la Gironde (où il 

occupait la deuxième place) et où il obtint 59.952 voix sur 187.089 votants, il dût abandonner son portefeuille 

avec la démission du Ministère Poincaré qui intervint le 1er juin 1924, mais il le retrouva dans le Cabinet suivant 

formé par M. François Marsal. Cette combinaison ministérielle n'ayant vécu qu'un jour, Joseph Capus regagna 

son banc de député pour reprendre à la tribune les questions dont il était le spécialiste incontesté. La loi de 

finances de l'exercice 1925 lui fournit une nouvelle occasion de parler de l'impôt sur les bénéfices agricoles et 

des appellations d'origine (1925) ; il revint sur la question de l'impôt sur les bénéfices agricoles lors de la 

discussion du projet et de la proposition de loi sur le redressement financier (1926); on l'entendit encore sur le 

projet de loi portant modification du tarif général des douanes (1926), sur les bénéfices agricoles et sur l'Institut 

des recherches agronomiques à propos du budget de l'exercice 1927. 

Cette même année, il fut élu président de la Commission de l'agriculture, juste récompense de son oeuvre 

scientifique et législative. Et c'est avec une autorité accrue qu'il participa aux débats sur : le projet de loi adopté 

par le Sénat ayant pour objet d'autoriser la révision des baux à ferme de longue durée (1927) ; le projet de loi 

portant révision du tarif général des douanes (1927) ; le projet de loi sur l'organisation générale de la nation pour 

le temps de guerre (1927) ; le projet et les propositions de loi portant rétablissement du scrutin uninominal pour 

l'élection des députés (1927) ; et qu'il rapporta et fit voter la loi relative aux appellation d'origine des vins à 

laquelle on a donné son nom (1927). 

Aux élections générales des 22 et 29 avril 1928 qui eurent lieu au scrutin uninominal, il subit un échec dans la 

septième circonscription de Bordeaux, n'ayant recueilli au deuxième tour de scrutin que 5.797 voix contre 7.433 

à M. Henri Labroue qui lui succéda. 

Mais une élection partielle ayant eu lieu au Sénat le 2 février 1930 pour pourvoir au remplacement de M. 

Fernand Faure décédé le 6 novembre 1929, Joseph Capus posa sa candidature et fut élu au deuxième tour de 

scrutin par 782 voix contre 518 à M. Teyssier, sur 1.325 votants. Il retrouva son siège aux élections du 15 

octobre 1932 (renouvellement du 10 janvier 1933) au deuxième tour de scrutin, par 805 voix sur 1.326 votants. Il 

ne se fit d'abord inscrire à aucun des groupes politiques de la Haute-Assemblée, mais s'affilia à celui de l'Union 

démocratique et radicale après le renouvellement partiel de 1933. 

Il siégea à la Commission des douanes et des conventions commerciales de 1931 à 1936 et à celle des affaires 

étrangères de 1934 à 1940. 

Il déposa plusieurs propositions de loi tendant, l'une à réprimer la fraude dans le commerce de l'essence de 

térébenthine (1930), l'autre tendant à compléter la loi du 6 mai 1919 relative à la protection des appellations 

d'origine (1932) et une troisième sur la protection des appellations d'origine viticoles (1935), qui fut reprise par 

le décret-loi du 30 juillet 1935. Il fut chargé de rapporter le projet de loi adopté par la Chambre des députés 

portant modification des droits de douane sur les produits dérivés des viandes de porc, du blé ou des produits 

féculents (1932), la proposition de loi adoptée par la Chambre tendant à modifier et à compléter la loi du 6 août 

1933 portant tarification des fruits et graines oléagineux, des matières grasses et de leurs dérivés (1934) ; il émit 

deux rapports successifs sur la modification de certains tarifs douaniers (1935) ; enfin, au nom de la 

Commission, des affaires étrangères, il présenta un avis sur le projet de loi adopté par la Chambre, portant 

approbation de l'avenant à l'accord commercial franco-allemand du 17 août 1927, signé à Berlin le 28 décembre 

1932 (1934), ainsi que trois avis sur le régime international des voies ferrées, des transports des voyageurs et des 

marchandises, et sur la protection et l'assistance judiciaire (1935). Il se fit entendre à la tribune en de nombreuses 

circonstances, notamment sur : le projet de loi concernant l'agriculture et le commerce des vins (1931) ; le projet 

de loi sur la viticulture (1933) ; le rétablissement de l'équilibre budgétaire (1933) ; le projet de loi sur la réforme 

fiscale (1934) ; le projet de loi sur l'assainissement du marché des vins (1934) ; le projet de loi sur la 

modification du tarif douanier des pièces détachées pour machines agricoles (1935) ; la proposition de loi 

tendant à supprimer la taxe d'octroi sur les vins en bouteilles (1936) ; la proposition de loi sur les appellations d 

origine contrôlées (1937). Il interpella en outre le Gouvernement sur la situation faite aux vins fins dans les 

accords commerciaux (1936). 

Ayant voté les pouvoirs constituants au Maréchal Pétain, le 10 juillet 1940, à Vichy, il fut déclaré inéligible, 

mais le Jury d'Honneur reconnut sa parfaite dignité pendant l'occupation. 

Nommé Président du Comité national des vins à appellation d'origine contrôlée, devenu depuis l'Institut national 

des appellations d'origine, il organisa la défense de nos grands vins tant en France qu'à l'étranger. Il occupa la 

présidence de cet Institut jusqu'à sa mort qui survint le 1er mai 1947 à Paris alors qu'il allait avoir 80 ans. 
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Il laissait de nombreux travaux parmi lesquels on peut citer : Observations sur l'Anthracnose maculée ; les 

invasions de black-rot et de mildiou en 1905 ; Eudémis et cochylis ; Moeurs et traitements (en collaboration 

avec J. Feytaud) ; Le régime corporatif dans l'Europe moderne; Aperçu sur la corporation agricole en France; 

L'assainissement du marché des vins par le contrôle des appellations d'origine ; Examen de la loi du 2 décembre 

1940 sur l'organisation corporative de l'agriculture; L'oeuvre du Comité national des appellations d'origine des 

vins et eaux-de-vie; La réceptivité de la vigne à l'égard du Mildiou (communication faite à l'Académie 

d'agriculture le 29 avril 1942) ; Traitement des maladies de la vigne. 

Membre de l'Académie d'agriculture qui lui attribua le prix Vermorel en 1922, il .fut élu à l'Académie de 

Bordeaux en 1919 et nommé membre associé non résidant, en 1945. 

Il était Chevalier de la Légion d'Honneur. 

Extrait du « Dictionnaire des Parlementaires français », Jean Jolly (1960/1977) 

http://www.senat.fr/senateur-3eme-republique/capus_joseph0215r3.html 

http://www.senat.fr/senateur-3eme-republique/capus_joseph0215r3.html
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Annexe III – 5 : Joseph Capus (2) 

 

 

 



 181 

 
 



 182 

 

 

Source : Bulletin du CNAO, n° 22, mai 1947, p. 1-6. 
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Annexe III – 6 : Georges Chappaz (1) 

 

 

 
Source : Bulletin de l’INAO, n° 48, janvier 1954, p. 1-3. 
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Annexe III – 7 : Georges Chappaz (2) 
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Source : Bulletin de l’INAO, n° 52, janvier 1955, p. 170-174. 
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Annexe III – 8 : André Delon 

 

 

 
 

Source : Bulletin de l’INAO, n° 38, juillet 1951, p. 148-149. 
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Annexe III – 9 : Domenget de Malauger 

 

 
 

Source : Bulletin de l’INAO, n° 45, avril 1953, p. 148. 
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Annexe III – 10 : Paul Garnier 

 

 

 

 
 
Source : Bulletin de l’INAO, n° 82, juillet 1962, p. 233-235. 
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Annexe III – 11 : Fernand Ginestet 

 

 

 
 

Source : Bulletin de l’INAO, n° 46, juillet 1953, p. 127-128. 
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Annexe III – 12 : Joseph Girard 

 

 

 

 

Source : Bulletin de l’INAO, n° 54, juillet 1955, p. 49-51. 



 191 

Annexe III – 13 : Henri Gouges 

 

 

 
 

Source : Bulletin de l’INAO, n° 101, juillet 1967, p. 253-254. 
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Annexe III – 14 : Jean-Raymond Guyon 
 

Jean-Raymond GUYON 

 

Né le 2 avril 1900 à Libourne (Gironde) 

 

Décédé le 26 mars 1961 à Tonneins (Lot-et-Garonne) 

 

Membre de la première et de la seconde Assemblée nationale constituante (Gironde) 

 

Député de 1946 à 1951 et de 1956 à 1958 (Gironde) 

 

Sous-secrétaire d'Etat aux Finances du 17 décembre 1946 au 22 janvier 1947 

 

Secrétaire d'Etat au budget du 17 juin 1957 au 6 novembre 1957et du 11 novembre 1957 au 14 mai 1958 

 

Jean-Raymond Guyon est né le 2 avril 1900 à Libourne. Son père était sabotier et marchand de chaussures. 

Après avoir fréquenté l'Ecole normale, il exerce quelque temps la fonction d'instituteur stagiaire. Puis de retour 

du service militaire, il est représentant en vins. Enfin, il entre dans l'administration des Finances en 1926. Il fut 

inspecteur principal des contributions indirectes et prit sa retraite en qualité de directeur départemental de 

l'Economie nationale. En 1920, il donne son adhésion à la Section française de l'internationale ouvrière. Militant 

actif- il a été le secrétaire de la section socialiste de Libourne et secrétaire-adjoint de la fédération - il reconstitue 

la fédération après la scission des « néo-socialistes » en 1934. Candidat malheureux au Conseil d'arrondissement 

de Libourne en 1934, il est élu un an plus tard conseiller municipal puis adjoint au maire. Candidat aux élections 

législatives de 1936 dans la première circonscription de Libourne, il est battu dès le premier tour, mais consolide 

sa position locale en se faisant élire conseiller général du canton de Sainte-Foy-la-Grande en 1937. 

 

Le gouvernement de Vichy révoque l'élu socialiste de ses mandats électifs. Sa double qualité de franc-maçon et 

de membre de la Ligue des droits de l'Homme le désigne comme cible privilégiée de la presse de Vichy. Membre 

de la Résistance, actif au sein du mouvement Libération-Nord cet, il participe au maquis de la Vienne. Puis, 

inquiété, il part pour les Pyrénées où il poursuit son action (Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier 

français). Il fut promu Officier dans l'ordre de la Légion d'honneur au titre de la Résistance. 

 

A la Libération, Jean-Raymond Guyon retrouve son mandat de conseiller général et le conserve durant toute la 

IVe République. Le 21 octobre 1945, aux élections à l'Assemblée constituante, la SFIO présente une liste 

conduite par Fernand Audeguil sur laquelle Jean-Raymond Guyon figure en quatrième position. Avec 135 901 

voix sur 380 070 suffrages exprimés, la liste socialiste arrive très largement en tête. Quatre des neuf sièges à 

pourvoir lui sont décernés. Au Palais-Bourbon, le nouveau député de la Gironde est nommé membre de la 

Commission des finances et du contrôle budgétaire. Sans attendre, il est désigné rapporteur de la loi de finances 

de 1946. Il dépose le 21 décembre 1945 une proposition de loi tendant à modifier les ordonnances des 26 août et 

30 septembre 1944, en faisant appliquer aux individus inculpés d'intelligence avec l'ennemi ou coupables de 

crimes d'indignité nationale, décédés ou disparus avant jugement, les dispositions desdites ordonnances 

(confiscation des biens) et le 26 avril 1946, comme représentant d'un département viticole et des viticulteurs, une 

proposition de loi tendant à abroger les actes dits lois des 23 août 1940 et 24 septembre 1941 relatifs à la lutte 

contre l'alcoolisme. 

 

Le 2 juin 1946, lors des élections consécutives au rejet du premier projet constitutionnel, Jean-Raymond Guyon 

figure à la deuxième place de la liste SFIO. Avec 112 055 voix sur 400 503 suffrages exprimés, elle enregistre 

un léger recul. Réélu, Jean-Raymond Guyon retrouve la Commission des finances et est nommé membre de la 

Commission des affaires économiques. Il dépose de nombreux rapports, signe et contresigne des propositions de 

loi ou de résolution, ainsi, le 1er août 1946, avec les députés Liquard et Sourbet, une proposition de loi, (adoptée 

le 14 mai 1948) tendant à la création du Conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux (CIVB) ou bien encore, 

le 3 octobre 1946, des propositions de loi tendant à modifier le régime fiscal des ostréiculteurs et le régime fiscal 

des vins. 

 

Aux élections à la première Assemblée nationale de la IVe République, le 10 novembre 1946, la liste SFIO 

recule et perd un siège tout en conservant la première place. Avec 90 363 voix sur 384 307 suffrages exprimés, 

Jean-Raymond Guyon est réélu. Toujours membre de la Commission des finances et du contrôle budgétaire, il en 

devient le président en 1948 et le restera quatre années. En 1949, il est nommé membre de la Commission des 

boissons. Jean-Raymond Guyon s'affirme comme l'un des députés les plus actifs, spécialisé dans les questions 
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budgétaires. Léon Blum reconnaît ses mérites en le nommant sous-secrétaire d'Etat aux finances dans le 

gouvernement homogène qu'il constitue en décembre 1946. En qualité de député, dès janvier 1947, le député de 

la Gironde multiplie propositions, rapports et interventions. Député des viticulteurs, il dépose ainsi, le 17 mai 

1949, une proposition de résolution tendant à inviter le gouvernement à réduire le droit de consommation sur 

l'alcool. Plus largement, il défend l'ensemble de ses administrés, producteurs de tabac, victimes des intempéries 

du 15 juin 1949 ou bien encore des incendies de la forêt des Landes du mois d'août qui ont fait 84 morts et 100 

blessés. Ainsi, le 3 novembre 1949, propose-t-il de créer à leur profit une tranche spéciale de la Loterie 

nationale. Comme président de la Commission des finances, Jean-Raymond Guyon soutient, parfois non sans 

difficultés auprès de ses collègues socialistes, au nom de l'intérêt général, les mesures qui visent à rétablir la 

situation économique, par exemple le plan présenté par René Mayer en janvier 1948. Le 20 décembre 1948, il 

propose que l'Assemblée veille à diminuer les dépenses publiques mais aussi celles des entreprises nationalisées. 

Durant la législature, il vote à l'unisson de son groupe. En juin 1950, Jean-Raymond Guyon joue un rôle 

important dans la chute du gouvernement Bidault à propos du reclassement des fonctionnaires. 

 

Lors du renouvellement de l'Assemblée, le 17 juin 1951, le département de la Gironde a été divisé en deux 

circonscriptions. Jean-Raymond Guyon conduit la liste socialiste dans la deuxième circonscription. Avec 40 420 

voix sur 149 830 suffrages exprimés, la liste socialiste arrive en tête et Jean-Raymond Guyon est le candidat qui 

a obtenu le plus grand nombre de suffrages (42 171). Malgré tout, il n'est pas élu. Le mécanisme des 

apparentements imaginé par la Troisième force pour faire barrage au RPF et au PCF s'est retourné contre l'un des 

députés de la majorité sortante les plus en vue. Jacques Chaban-Delmas - il se présente dans la première 

circonscription a fait conclure contre l'avis du général de Gaulle un apparentement entre la liste RPF conduite 

par Jean Seynat, la liste des Indépendants-Paysans de Jean Sourbet et la petite liste RGR. Parce qu'elles ont 

obtenu à elles trois plus de 50% des suffrages, elles se répartissent les sièges (deux pour le RPF, deux pour les 

Indépendants). Jean-Raymond Guyon retrouve donc l'administration des finances tout en continuant à siéger au 

conseil municipal de Bordeaux où il a été élu en 1947 et réélu en 1953. Il avait alors conduit la liste socialiste. 

Lors de la crise municipale de 1954, Jean-Raymond Guyon prend la décision de substituer à l'obstruction 

systématique une politique d'opposition constructive afin de ne pas faire le lit d'Adrien Marquet qui réclamait la 

dissolution du Conseil et partant de nouvelles élections. Depuis 1952, il fait partie du Conseil national de la 

SFIO. 

 

Cinq ans plus tard, le 2 janvier 1956, aucun apparentement n'est conclu. Les gaullistes subissent un recul sévère. 

La liste de Jean Sourbet devance de moins de quatre mille voix la liste socialiste qui obtient 38 573 voix sur 214 

420 suffrages exprimés. Jean-Raymond Guyon est réélu. 

 

Jean-Raymond Guyon est à nouveau très actif au Palais-Bourbon. Membre des Commissions des finances et des 

affaires économiques, il est désigné pour faire partie de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 

gestion des entreprises industrielles et des sociétés d'économie mixte le 24 février 1956. Il intervient en faveur du 

développement du Sud-ouest. Vice-président du Centre d'expansion Bordeaux Sud-Ouest (CEBSO) fondé par 

Jacques Chaban-Delmas, le 7 juillet 1954, il dépose une proposition de loi tendant à favoriser le développement 

de la production et de la consommation des jus de raisins frais le 22 mars 1956 et le même jour une proposition 

de résolution tendant à inviter le gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour faire concourir le gaz de 

Lacq à l'expansion de l'économie française et du Sud-ouest. Il avait été nommé membre deux semaines plus tôt 

du Comité de gestion du fond de soutien des hydrocarbures. Très attentif à la question de l'approvisionnement de 

la France en énergie, il devait du reste le 19 mars 1957 présenter les gisements qui venaient d'être découverts 

dans le sous-sol saharien comme la « planche de salut » de l'économie française, et comme « une récompense 

tant attendue » aux sacrifices consentis en Algérie. Il propose de construire des raffineries sur la côte algérienne 

qui seraient le moteur du développement économique de l'Algérie, et en métropole, de développer toutes les 

formes d'énergie : pétrole, gaz, énergie éolienne et solaire. Le 27 novembre 1956, il avait présenté un rapport 

visant à autoriser des dépenses en vue de l'organisation de la section française à l'Exposition universelle de 

Bruxelles de 1958. Président de plusieurs syndicats de tourisme, Jean-Raymond Guyon invite le gouvernement à 

mettre à l'étude un itinéraire touristique et commercial de Bordeaux à la Suisse en passant par le Massif central le 

30 janvier 1957 et plus largement à encourager le tourisme, le 1er mars. 

 

Durant la législature, Jean-Raymond Guyon respecte la discipline de vote de son groupe et est à deux reprises 

membre des conseils de gouvernement. Ainsi, après avoir défendu le bilan économique du gouvernement de Guy 

Mollet le 21 mai 1957, est-il nommé secrétaire d'Etat au budget dans le gouvernement Bourgès-Maunoury et 

conserve ce poste dans le gouvernement Gaillard. On a dit que sa position de président du Conseil supérieur des 

alcools, l'un des plus puissants groupes de pression sous la IVe République, qui réunissait les betteraviers et les 

viticulteurs n'a pas été pour rien dans sa nomination. Le 1er juin 1958, il vote l'investiture du général de Gaulle et 
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le lendemain la loi constitutionnelle. Aux élections législatives de novembre, il est battu dans la circonscription 

de Libourne par le gaulliste Robert Boulin. En mars 1959, il est élu maire de Floirac. 

 

Jean-Raymond Guyon a collaboré à des journaux économiques et financiers et a écrit de nombreux livres, 

notamment Plan de réforme fiscale (1948), Le régime économique de l'alcool (1950), Le problème de l'alcool, 

les travaux de la commission extraparlementaire (1952) ou bien encore Sud-Ouest, creuset énergétique (1955), 

titres qui reflètent les préoccupations de leur auteur. 

 

Il meurt, victime d'une congestion cérébrale, le 26 mars 1961 à Tonneins. 

 
Source : Dictionnaire des Parlementaires français de 1940 à 1958 

 

http://www.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche.asp?num_dept=3708 

http://www.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche.asp?num_dept=3708
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Annexe III – 15 : Jean Laborde 

 
Jean LABORBE  

 

Né le 08/10/1911 à LYON (RHÔNE-ET-LOIRE - FRANCE) 

 

Décédé le 23/05/1958 à POMMIERS (RHÔNE - FRANCE) 

 

Député du Rhône de 1951 à 1958 

 

La vie de Jean Laborbe a été toute entière consacrée à organiser et défendre le monde de l'agriculture, tant dans sa région 

d'origine (Rhône, Allier) qu'au niveau national. Né le 8 octobre 1911 à Lyon, fils d'un ingénieur des Ponts et chaussées 

devenu ingénieur civil, il fait ses études secondaires au collège de Mongri de Villefranche, puis intègre l'Institut agricole de 

Fribourg dont il sort ingénieur. A vingt ans, il commence à participer aux activités de la JAC et devient exploitant agricole. 

 

Jean Laborbe avait accompli son service militaire comme chasseur alpin ; il fait donc la campagne de 1939-1940 au 2e 

régiment d'artillerie de montagne ; fait prisonnier, il parvient à s'évader. A partir de 1941, il est président des Syndicats 

agricoles et viticoles des cantons de Villefranche et d'Anse, et ce jusqu'en 1951, charge à laquelle il ajoute, à partir de 1943, 

celle de président de la fédération des syndicats agricoles du Rhône. 

 

Il est aussi, à partir de 1942, Syndic adjoint de la Corporation Nationale Agricole, une fonction qu'il conserve jusqu'en 1944. 

 

Après la guerre, Jean Laborbe poursuit son activité de défense du monde agricole, tant à l'échelon départemental qu'au niveau 

national. A l'échelon départemental, il administre la caisse de crédit agricole du Rhône, la Mutualité sociale, ainsi que la 

coopérative d'approvisionnement du Sud-Est. Au niveau national, il est nommé président des organisations départementales 

des syndicats agricoles (1945-1951) et devient en 1949, pour deux années, secrétaire général de la Fédération nationale des 

syndicats d'exploitants agricoles (FNSEA). 

 

Ses activités politiques s'expriment, après la guerre, dans quatre domaines : le syndicalisme agricole ; sa nomination au 

Conseil économique où il siège de 1946 à 1951 ; son élection, en 1948, à la mairie de Pommiers (Rhône) où il avait été déjà 

été adjoint au maire ; et enfin ses relations avec Antoine Pinay. Tout ceci le met en position de solliciter un mandat de député, 

ce qu'il fait avec succès aux élections de 1951 puis de 1956. 

 

Dans la deuxième circonscription du Rhône, ce 17 juin 1951, les partis de la troisième force (SFIO, radicaux socialistes, 

MRP et indépendants paysans) ont conclu un apparentement qui va leur permettre de remporter tous les sièges à pourvoir. La 

liste des indépendants paysans (CNI), menée par Jean Laborbe, arrive en première position avec 28 655 des 125 508 

suffrages exprimés, et obtient deux sièges. Gaullistes et communistes, avec respectivement 16,8 et 20,2 % des suffrages, n'ont 

pas d'élu. Les deux sièges restant sont attribués au MRP et au radicaux-socialistes, qui n'ont qu'un peu plus de 16 000 voix 

chacun. 

 

Aux élections du 2 janvier 1956, la situation est plus confuse : cette fois, ce sont trois apparentements qui permettent aux 

sortants de maintenir tant bien que mal leur avantage. CNI et MRP, dont l'apparentement remporte plus de 41 % des suffrages 

exprimés, ont chacun un élu, dont Jean Laborbe qui était de nouveau tête de liste. Les nouveaux venus, les poujadistes alliés à 

une liste locale, arrivent à 18,26 %, mais leur candidat est invalidé le 18 avril 1956 et doit céder sa place au candidat de 

l'apparentement SFIO et radicaux socialistes, qui avait atteint 18 %. Et, cette fois, le parti communiste parvient à obtenir un 

mandat avec 21,9 % des suffrages exprimés. 

 

Jean Laborbe, élu à deux reprises sous l'étiquette indépendant paysan, a présenté un programme à tonalité anticommuniste, « 

simple, mais basé sur les principes qui ont fait au cours des siècles la grandeur de la patrie. » Il demande un exécutif plus fort, 

une fiscalité simplifiée et plus favorable aux petites entreprises, la liberté de l'enseignement, la déconcentration, et, entre 

autres, un type d'association nouveau avec les peuples de l'Union française, qui les crédite de leurs progrès tout en maintenant 

l'œuvre civilisatrice de la France. 

 

Au cours de son premier mandat à l'Assemblée nationale, Jean Laborbe est d'abord vice-président du groupe des 

indépendants paysans, puis à partir de janvier 1954 vice-président du groupe paysan et du centre démocratique. Pendant la 

seconde législature, il est d'abord président du groupe paysan et vice-président du groupe des indépendants paysans d'action 

sociale, puis quitte le groupe paysan en juillet 1957 pour s'inscrire au nouveau groupe paysan d'action sociale et rurale. 

 

Les deux commissions auxquelles il consacre l'essentiel de son travail sont celle de l'agriculture et celle des boissons, dont il 

est secrétaire puis vice-président sous la seconde législature. La Commission des boissons le choisit, le 3 août 1951, pour 

représenter l'Assemblée nationale au sein de la commission consultative de la viticulture. Il est également élu représentant 

suppléant de la France à l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe (où il présida la commission de l'agriculture), puis 

représentant de la France à l'Assemblée unique des Communautés européennes le 13 mars 1958, peu de temps avant sa mort. 

 

Si Jean Laborbe intervient très fréquemment à la tribune de l'Assemblée, et déploie une activité incessante, son souvenir reste 

surtout attaché à la loi sur l'indexation du prix du lait, dite « loi Laborbe », qui l'occupe au cours de l'année 1956 et des 
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premiers mois de 1957. « Cette méthode individuelle devrait permettre d'obtenir un prix qui couvre les frais de production et 

assure aux producteurs de lait, c'est-à-dire aux exploitations familiales, un pouvoir d'achat identique à celui qu'ils avaient 

pendant la période de référence [définie comme celle où les prix étaient jugés satisfaisants]. » Pour cela, l'intervention du 

gouvernement est nécessaire afin de corriger les excès du marché. Il doit défendre sa proposition de loi à de nombreuses 

reprises, expliquer son point de vue, présenter deux rapports, repousser deux contre-projets et cinq amendements substantiels, 

et tenter d'influencer deux délibérations. Sa proposition est finalement adoptée par l'Assemblée le 2 avril 1957. 

 

Au cours de la première législature, Jean Laborbe défend très activement le monde agricole : ses propositions de loi 

concernent par exemple le rétablissement des droits syndicaux en agriculture et l'octroi d'un délai supplémentaire pour 

l'agrément des coopératives agricoles, la garantie des gros risques médico-chirurgicaux des exploitants agricoles et de leur 

famille, l'amélioration de la protection des appellations d'origine, en matière de boissons comme en matière de fromages, ou 

encore les calamités agricoles. Il tente aussi d'aider les jeunes agriculteurs et les pépiniéristes, et contribue à créer le comité 

interprofessionnel des Côtes-du-Rhône. Il interpelle souvent le gouvernement sur sa politique viticole comme sur sa politique 

agricole ; ainsi le 8 juillet 1952, appelant de ses vœux une politique protectionniste, il déclare à la tribune : « J'estime que la 

France n'aura de politique agricole que lorsque certains facteurs primordiaux auront été revus, en particulier les accords 

commerciaux et la protection douanière. » 

 

Pendant la seconde législature, en plus de la loi qui porte son nom et d'autres initiatives concernant la défense du monde 

agricole, le député du Rhône étend quelque peu ses domaines d'intervention. Ainsi dépose-t-il, en avril 1956, une proposition 

de loi tendant à accorder la gratuité du voyage à tous les militaires effectuant leur service actif ; ou une autre proposition de 

loi tendant à proclamer le Sahara « Territoire national » ; il intervient aussi au cours des débats sur la politique du logement 

ou le Marché commun européen. Mais l'essentiel de son activité reste centré autour du monde rural, en particulier celui de sa 

région : protection de la « volaille de Bresse », création d'une Union interprofessionnelle des vins du Beaujolais, etc. 

 

Fidèle à ses convictions, Jean Laborbe vote, le 21 septembre 1951, la loi Barangé-Marie sur l'enseignement primaire privé 

qui divise pourtant la Troisième force d'entrée de jeu. Il refuse d'apporter son soutien au projet de Communauté européenne 

du charbon et de l'acier (13 décembre 1951). Il vote bien entendu l'investiture d'Antoine Pinay le 6 mars 1952, tout comme il 

investit Joseph Laniel (26 juin 1953) ; il ne prend pas part au vote concernant l'investiture de Pierre Mendès France. Le 30 

août 1954, il essaie de sauver le projet de Communauté européenne de défense (CED), en votant contre la question préalable 

opposée à la discussion du projet de ratification. Il accorde sa confiance à Edgar Faure, le 23 février 1955, et la refuse à Guy 

Mollet au début de la seconde législature. Le 9 juillet 1957, il vote la ratification des traités instituant la Communauté 

économique européenne et la Communauté européenne de l'énergie atomique. Il accorde au gouvernement les pouvoirs 

spéciaux en Algérie par son vote du 12 novembre 1957. 

 

Jean Laborbe ne prend part à aucun vote lors de la crise de mai 1958 : il est malade, et après plusieurs jours de traitement à 

l'hôpital Edouard Herriot de Lyon, il décède le 23 mai 1958. Il était marié et père de six enfants. 

 

Source : Dictionnaire des Parlementaires français de 1940 à 1958 

 

http://www.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche.asp?num_dept=4203 

http://www.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche.asp?num_dept=4203
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Annexe III – 16 : Albert Lalle 

LALLE (Albert) 

Né le 24 mai 1905 à Villy-le-Moutier (Côte d'Or) 

Décédé le 22 octobre 1976 à Dijon (Côte d'Or) 

Député de la Côte d'Or de 1946 à 1958 

Le nom et la vie d'Albert Lalle sont indissociablement liés à la Bourgogne, sa région natale et sa terre d'élection. 

Il voit en effet le jour à Villy-le-Moutier, dans le département de la Côte d'Or, le 24 mai 1905. Après ses études à 

Beaune, ce fils de forgeron s'installe en 1928 sur son lieu de naissance comme exploitant agricole. Très tôt attiré 

par la chose publique, il réussit à succéder à son père à la mairie de Villy, en 1933. Il passe alors pour le plus 

jeune maire de France. Il accède en outre à la présidence de la coopérative des magasins et silos de Nuits, et 

commence d'exercer une réelle influence sur le monde agricole. Son ancrage à droite, représentatif d'un 

individualisme agraire, aussi peu idéologique que possible, attaché à la propriété familiale et hostile à toute 

forme de dirigisme, rencontre un écho certain en Bourgogne. Il ne brigue cependant aucun autre mandat que 

municipal avant la seconde guerre mondiale qui le conduit à se réfugier en Suisse dans un premier temps. Il 

revient ensuite en Côte d'Or où il rallie les rangs de la Résistance. Cet engagement lui vaut d'intégrer le comité 

départemental de la Libération en tant que délégué de l'agriculture. A cette occasion, il est également fait 

chevalier de la Légion d'honneur. 

Albert Lalle entre alors de plain-pied dans la politique : réélu à la mairie de Villy-le-Moutier en 1945, il est 

candidat en quatrième position sur la liste des Indépendants emmenée par le chanoine Kir, lors des élections à la 

première Assemblée nationale Constituante, en octobre 1945. Il n'est pas élu, la Côte d'Or ne disposant alors que 

de quatre sièges. Cet échec est provisoire ; il est en effet élu en troisième position sur la liste du même chanoine 

Kir en juin 1946. Avec 81 923 des 167 006 suffrages exprimés, la liste des républicains indépendants obtient 

trois des autres sièges, loin devant la liste SFIO qui, avec 47 893 voix, doit se contenter d'un seul élu. Cette 

tendance est confirmée aux élections législatives de novembre 1946, puisqu'il retrouve son mandat de député, 

tout comme Félix Kir et Marcel Roclore, les deux autres sièges allant au socialiste Jean Bouhey et au 

communiste Pierre Meunier, alors directeur de cabinet de Maurice Thorez. Il est nommé membre des 

commissions de l'agriculture et des boissons, puis juré à la Haute cour de justice, instituée par l'ordonnance du 13 

novembre 1944. 

Ses nombreux dépôts, rapports et projets de résolution reflètent bien son inclination pour les questions agricoles. 

Qu'il s'agisse de ses interventions en faveur de la réparation des calamités de 1947, en faveur de la distribution, 

le 31 mars 1950, en faveur des allocations familiales des agriculteurs ou de la fiscalité viticole, le 17 février 

1950, les vignerons et les producteurs de cassis de la Côte d'Or n'ont en effet pas trouvé de défenseur plus 

vigilant. Il se présente volontiers comme un "simple paysan", soucieux de l'agriculture de son pays, sans aucune 

considération d'ordre politique. Ainsi dénonce-t-il, lors de la séance du 17 février 1950, les milliards dépensés à 

combler les déficits des entreprises nationalisées qui seraient mieux employés dans l'agriculture. 

Les élections législatives du 17 juin 1951 sont certainement les plus animées qu'Albert Lalle ait eu à connaître. Il 

souhaite en effet, avec le docteur Roclore, éliminer le chanoine Kir, d'autant qu'un apparentement avec le RPF 

est jugé indispensable à la victoire des Indépendants. Exploitant à son avantage la brouille entre le général de 

Gaulle et le député-maire de Dijon, Lalle parvient à décrocher la tête de liste des Indépendants, secondé par 

Roclore. Dans son engagement électoral, il affirme la légitimité de sa candidature et malmène le chanoine Kir 

dont il présente la liste comme une " liste de division faisant le jeu des communistes ". 

Mais cette stratégie d'éviction n'aboutit pas. Certes, il est réélu avec 43 413 des 156 694 suffrages exprimés, mais 

le chanoine Kir, parti seul à la bataille est également réélu avec 32 579 voix. Seul le docteur Roclore fait les frais 

de cette opération en perdant son siège. Les trois autres sont attribués au candidat du RPF, le général Billotte, au 

socialiste Jean Bouhey et au communiste Pierre Meunier. 

La campagne achevée, les Indépendants se retrouvent cependant et siègent dans le même groupe à l'Assemblée. 

Lalle, qui est nommé secrétaire du groupe des Républicains indépendants de l'Assemblée, retrouve alors la 

Commission des boissons et celle de l'agriculture dont il devient le président. Ses nombreux dépôts et 

interventions portent tous exclusivement sur les problèmes agricoles (réglementation des plantations forestières, 

mise à jour des statuts des coopératives agricoles, création d'un comité interprofessionnel du cassis de Dijon…) 

Il n'hésite cependant pas à prendre part au débat d'investiture de certains présidents du Conseil pressentis (René 
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Mayer le 24 juillet 1951), tout comme il intervient au moment de la discussion du projet de loi portant création 

d'une Communauté européenne du charbon et de l'acier. Ses votes se situent à droite : non seulement il accorde 

sa confiance à tous les candidats à la présidence du Conseil de droite ou de centre droit et s'abstient lors de 

l'investiture de Mendès France, mais il vote pour les lois Marie-Barangé et contre la CED. 

Avec les élections de 1956, Albert Lalle connaît une réélection plus sereine que cinq ans plus tôt. Les 

Indépendants rassemblés sur la même liste derrière le chanoine Kir recueillent 63 383 des 169 836 suffrages 

exprimés. Outre le député-maire de Dijon et Lalle, Marcel Roclore récupère son siège, les deux derniers revenant 

à Pierre Meunier et Jean Bouhey. 

Lalle retrouve alors la Commission des boissons et la présidence de celle de l'agriculture. Son activité 

parlementaire, toujours aussi soutenue, continue de porter essentiellement sur des questions agricoles, viticoles et 

régionales, bien qu'il intervienne dans le débat sur le Marché commun lors de la séance du 18 janvier 1957 et 

interroge le ministre des affaires étrangères, Christian Pineau sur les objectifs et les moyens d'une politique 

agricole commune ou sur ceux du IIIème Plan lors de la séance du 5 mars 1957. Il ratifie le projet de loi portant 

création d'une Communauté économique européenne et vote l'investiture de tous les derniers postulants à la 

présidence du Conseil. 

Le 27 mai 1958, il s'oppose à la proposition de révision constitutionnelle partielle, vote l'investiture du général 

de Gaulle le 1er juin et lui accorde les pleins pouvoirs le lendemain. 

La chute de la IVème République, fatale à de nombreux députés sortants, n'entraîne pas celle de Lalle qui 

retrouve son siège lors du scrutin législatif du 30 novembre 1958. 

Réélu aux élections législatives de novembre 1962, il est battu au second tour des élections de mars 1967 par le 

candidat radical-FGDS Pierre Charles. Il se retire alors de la vie politique nationale mais conserve ses mandats 

locaux. Il est décédé le 22 octobre 1976 à Dijon. 

 

Albert Lallé se présente aux élections législatives de novembre 1958 dans la troisième circonscription de la Côte 

d’Or avec l’investiture du Centre national des indépendants et paysans et le soutien de l’UNR, qui ne présente 

pas de candidat contre lui. Quoiqu’il ait occupé des fonctions de responsabilité sous la IVème République, 

notamment comme président de la Commission de l’agriculture de l’Assemblée nationale, l’élu de Villy-le-

Moutier entend servir l’ « immense espoir » de renouveau qui est né, selon lui, avec l’approbation des nouvelles 

institutions, le 28 septembre 1958. Il l’explique dans sa profession de foi, et y plaide notamment en faveur d’ « 

un Parlement qui ne déborde pas les limites de ses attributions ». Ses engagements électoraux sont 

principalement d’ordre économique. Il réclame notamment « une répartition plus équitable du revenu national 

entre les différentes branches de l’économie » au bénéfice de l’agriculture et de l’équipement des campagnes. 

Partisan d’une « Europe unie » et fidèle à l’alliance atlantique, il voit dans le marché commun une chance de « 

consolider notre économie dans un ensemble européen ». S’il évoque l’Algérie, c’est pour souhaiter qu’elle 

connaisse « un destin pacifique dans l’ensemble français », soit une formulation plus nuancée que celle dont 

usent d’autres Indépendants à la même époque. Le principal adversaire d’Albert Lallé est alors l’ancien résistant 

Pierre Meunier, député sortant progressiste, soutenu par le Parti communiste. Le candidat modéré arrive très 

nettement en tête des suffrages le 23 novembre 1958, avec 47,2% des voix. Il devance ses trois concurrents dans 

la quasi-totalité des cantons de la circonscription. Seul celui d’Arnay-le-Duc lui préfère en effet Pierre Meunier, 

qui y obtient 46,5% des suffrages exprimés. Le 30 novembre 1958, Albert Lallé est réélu député de la Côte d’Or 

avec une majorité de 52,5% des voix, dans le cadre d’une triangulaire. 

Il s’inscrit au groupe des Indépendants et paysans d’action sociale (IPAS) de l’Assemblée nationale et en prend 

la vice-présidence le 2 décembre 1961. Il ne retrouve pas cependant ses fonctions de président d’une 

Commission parlementaire sous la Vème République. Le nombre des commissions permanentes est désormais 

limité à six au Palais-Bourbon et les questions agricoles relèvent de la Commission de la production et des 

échanges. C’est le gaulliste Maurice Lemaire, spécialiste des dossiers industriels et ferroviaires qui accède à sa 

présidence en janvier 1959, avec Albert Lallé comme vice-président. Le député bourguignon siège en outre au 

Comité national de propagande en faveur du vin et au Conseil supérieur des alcools à partir de 1959. 

Son expérience des débats parlementaires lui permet d’intervenir à vingt neuf reprises dans l’hémicycle au cours 

de la première législature de la Vème République. Il y défend surtout les intérêts des exploitants agricoles, mais 

sans s’associer complètement aux protestations contre la modernisation conduite par le pouvoir gaulliste dès la 

fin des années 1950. Estimant que le Premier ministre Michel Debré est « demeuré un peu trop discret » sur la 
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politique agricole qu’il entend suivre dans son discours devant le Parlement, Albert Lallé se fait l’écho des 

inquiétudes du monde rural lors du débat sur le programme du gouvernement, le 15 janvier 1959. Il juge 

indispensable que « puisse être sauvegardée l’existence des exploitations familiales » sans méconnaître pour 

autant la nécessité d’une refonte de la politique agricole, qu’imposent du reste les engagements européens de la 

France. Il suggère qu’une Commission soit formée, qui puisse formuler des recommandations sur la fixation des 

prix agricoles, afin d’éviter que l’abandon de l’indexation ne se traduise par un appauvrissement de ceux qui 

cultivent la terre. Il souhaite enfin que le gouvernement pratique « une concertation permanente et confiante » 

sur les questions agricoles, non seulement avec les groupements professionnels mais aussi avec le Parlement et 

ses commissions spécialisées. De 1959 à 1961, l’élu bourguignon préside l’Amicale parlementaire agricole et 

rurale. 

Albert Lallé manifeste une attention particulière à deux dossiers intéressant notamment le monde rural entre 

1958 et 1962 : la taxe d’encouragement à la production textile et la réglementation des alcools. Le 26 octobre 

1960, il s’émeut ainsi de l’abaissement du taux de la taxe d’encouragement à la production textile, que le 

gouvernement entend faire passer de 0,7% à 0,35%. L’exécutif prévoit en outre d’affecter 30% des recettes de ce 

prélèvement aux territoires d’Outre-mer membres de la Communauté, ce qui ne laisse pas d’inquiéter Albert 

Lallé. Soulignant que 40.000 à 50.000 hectares sont consacrés en France à la culture du lin ou du chanvre, il ne 

s’oppose au principe d’une diminution de la taxe concernée, mais juge excessive la baisse prévue par le 

Gouvernement. Le député de la Côte d’Or revient à plusieurs reprises sur cette question en séance publique, 

notamment le 29 octobre 1961. Il consacre en outre une part importante de son activité parlementaire à défendre 

les intérêts des viticulteurs et producteurs de boissons alcoolisées. Le 30 janvier 1959, il dépose ainsi avec 

d’autres élus de régions viticoles une proposition de loi tendant à réglementer la protection des appellations 

d’origines étrangères en France. Il s’agit d’établir une clause de réciprocité dans le régime de protection que la 

France accorde aux appellations d’origine des pays étrangers.  

Si Albert Lallé vote la motion de censure du 4 octobre 1962, son évolution vers l’opposition est beaucoup plus 

progressive que celles d’autres élus Indépendants, comme le chanoine Kir, maire de Dijon, par exemple. Il 

approuve le programme du gouvernement de Michel Debré (16 janvier 1959) comme la déclaration de politique 

générale du même Premier ministre (15 octobre 1959). Favorable à la loi sur le financement de l’enseignement 

privé (23 décembre 1959), Albert Lallé accorde les pouvoirs spéciaux au gouvernement pour rétablir l’ordre en 

Algérie après la Semaine des barricades (2 février 1960). Il s’abstient volontairement à l’issue du débat sur le 

programme du gouvernement Pompidou (27 avril 1962) et ne prend pas part au vote sur la levée de l’immunité 

parlementaire de Georges Bidault, le 5 juillet 1962. 

C’est pourtant avec le soutien implicite de l’UNR qu’Albert Lallé sollicite le renouvellement de son mandat 

parlementaire en novembre 1962 : cet appui n’est pas négligeable dans un département qui a approuvé l’élection 

du président de la République au suffrage universel par 62% des voix, le 28 octobre précédent. La profession de 

foi du député sortant se caractérise, comme en 1958, par sa prolixité et sa préoccupation d’unité nationale. 

Partisan d’une « collaboration loyale entre l’exécutif et le législatif » pour ce qui regarde les institutions et d’un « 

rassemblement des républicains et des nationaux » quant à la politique, Albert Lallé se garde de rompre 

explicitement avec ceux des Indépendants qui se situent désormais dans l’opposition. Son discours le situe parmi 

ces modérés qui manifestent quelque méfiance à l’égard de l’Etat comme acteur économique. Il prône un 

encouragement à l’épargne qui lui permette « de se substituer à l’impôt dans le financement des investissements 

» et envisage « la libre entreprise » comme le principe cardinal de toute politique économique. Ce défenseur des 

intérêts paysans, qui a voté en faveur de la ratification du traité de Rome quelques années auparavant, forme des 

vœux pour que se réalise à terme « une véritable unité politique européenne », dont la France serait à l’initiative. 

Albert Lallé défend en outre le principe d’une « solidarité occidentale » qui implique « de jouer loyalement et 

efficacement le jeu de l’Alliance Atlantique ». Les électeurs de la 3ème circonscription de la Côte d’Or 

confirment leur confiance au député sortant en le réélisant dès le premier tour. 14799 voix se portent en effet sur 

son nom le 18 novembre 1962, soit 54,5% des suffrages exprimés.  

Albert Lallé s’apparente au groupe des Républicains indépendants à l’Assemblée nationale en décembre 1962 et 

retrouve la Vice-présidence de la Commission de la production et des échanges. Il prend la parole à dix neuf 

reprises en séance publique entre 1962 et 1967, pour y évoquer ses sujets de prédilection. Le 4 novembre 1963, il 

participe à la discussion du budget de l’agriculture dans l’hémicycle et « proteste avec force contre la diminution 

du crédit réservé à l’encouragement à la production textile ». Il juge en outre que toute politique de 

modernisation agricole doit reposer sur des prix qui donnent aux producteurs « la possibilité de mener une vie 

décente ». Un an plus tard, le débat sur les questions orales relatives au prix des produits agricoles lui permet de 

saluer « ce qui a été fait pour le monde paysan » depuis 1958, « que ce soit dans le domaine social, dans celui de 

l’enseignement agricole ou dans celui du soutien des marchés ». Fidèle à ses convictions, l’ancien président de la 
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Commission de l’Agriculture à l’Assemblée nationale regrette l’absence d’une véritable politique des prix 

agricoles, dans un contexte où les paysans français ont le sentiment de souffrir plus que d’autres des 

conséquences du plan de stabilisation de septembre 1963. Il propose en particulier de « majorer le prix du lait de 

consommation sans attendre l’établissement d’un prix européen ».  

Le député bourguignon reste un spécialiste des questions viticoles sous la deuxième législature de la Vème 

République. Il dépose en effet sur le bureau de l’Assemblée nationale une proposition de loi tendant à instituer 

une régie commerciale et autonome de l’alcool (19 décembre 1964), puis un texte visant à conserver les aires de 

production des vins d’appellation d’origine contrôlée (30 juin 1966). Albert Lallé s’en tient à un soutien non 

exempt souvent de réserves ou de critiques vis-à-vis du gouvernement de Georges Pompidou entre 1962 et 1967. 

Il s’exprime en faveur de la ratification du traité de l’Elysée (13 juin 1963) mais vote contre la réforme du mode 

d’élection des conseillers municipaux (17 juin 1964). Il approuve en revanche la réforme du service national (26 

mai 1965).  

Elu conseiller général de Beaune-sud à la suite de Roger Duchet en 1964, Albert Lallé semble aborder les 

élections législatives de mars 1967 en position de force. Il est en effet le candidat unique de la majorité mais se 

voit opposer un centriste en la personne de Philippe Demoisy. C’est en outre dans sa circonscription que le 

général de Gaulle a obtenu son plus mauvais résultat au second tour de l’élection présidentielle de 1965 (51,7%). 

Le 5 mars 1967, Albert Lallé réunit 41,7% des voix, mais est devancé par le FGDS Pierre Charles dans les 

cantons d’Arnay-le-Duc et de Liernais. Une semaine plus tard, une timide hausse de la participation (+0,53%) et 

le report d’au moins 47,5% des électeurs du Centre démocrate sur la FGDS provoquent la défaite du sortant. 

Battu pour 271 voix par Pierre Charles, Albert Lallé ne rassemble en effet que 49,6% des suffrages exprimés.  

Il se consacre dès lors à ses mandats locaux et devient vice-président du Conseil général de la Côte d’Or en 

1967. A cette date, il prend également la présidence du Comité national de propagande sur le vin, puis entre au 

Conseil régional de Bourgogne en 1972. C’est en 1976, à la veille d’élections cantonales où il compte se 

représenter, qu’Albert Lallé est brusquement frappé par la maladie. Il abandonne son siège à l’Assemblée 

départementale en 1976, puis sa mairie de Villy-le-Moutier en 1977. L’ancien parlementaire s’éteint deux ans 

plus tard à Dijon.  

Le 26 octobre 1979, les députés observent une minute de silence à la mémoire de leur ancien collègue. 

Lieutenant de réserve, Albert Lallé était chevalier de la Légion d’honneur et officier de l’ordre national du 

Mérite agricole. 

Source : Dictionnaire des Parlementaires français de 1940 à 1958 

http://www.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche.asp?num_dept=4289 

http://www.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche.asp?num_dept=4289


 201 

Annexe III – 17 : Pierre Le Roy 
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Source : Bulletin de l’INAO, n° 102, octobre 1967, p. 1-8. 
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Annexe III – 18 : Alfred Naudet 

 

 

 

 
 

Source : Bulletin de l’INAO, n° 34, juin 1950, p. 93-94. 
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Annexe III –  19 : Maurice Wells 

 

 

 
 

Source : Bulletin de l’INAO, n° 49, avril 1954, p. 189-190. 
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Annexe IV Illustrations de l’activité et de la vie de l’INAO 

Annexe IV – 1 : Portraits de membres du CNAO et de l’INAO 

Cette galerie de portraits n’est pas exhaustive. Elle propose, à titre indicatif, quelques clichés 

d’anciens membres. 

 

 
Joseph Capus 

 
Édouard Barthe 

 
Pierre Le Roy 

 
Sem d’Angerville 

 
Maurice Doyard 

 
Émile Bender 

 
Emmanuel Roy 

 
Joseph Parayre 

 

 
Léon Castel 

 
Henry Merlin 

 
Fernand Ginestet 

 
Bertrand de Lur-

Saluces 

 



 

 
François Bouchard 
 

 
Jean Laborde 

 
Albert Lalle 

 
Gabriel Verdier 

        

      Pierre Martin    Jean-Raymond Guyon 

Sources : 

http://www.assemblee-nationale.fr/sycomore/index.asp 

http://www.domainedangerville.fr/fr/domaine//1906_02_01_03.html 

http://www.ginestet.fr/index.php/pdf/cq/pdf/vt/flash/index.php?act=5,2,22 

Champagne ! De la vigne au vin, Paris, Hazan, 2001. 

ATRUX-TALLAU Mélanie, Histoire sociale d’un corps intermédiaire : l’Assemblée permanente des chambres 

d’agriculture (1924-1974), Thèse pour le doctorat d'histoire contemporaine, sous la direction de Claude-Isabelle 

Brelot, Université de Lyon 2, 2010. 

L’exportation des vins, cidres, spiritueux et liqueurs de France, La Revue Vinicole, n° spécial, n°, avril 1951, 95 

p. 

L'oeuvre de l'Institut National des Appellations d'Origine des Vins et Eaux-de-vie, INAO, juillet 1952. 

http://www.assemblee-nationale.fr/sycomore/index.asp
http://www.domainedangerville.fr/fr/domaine/1906_02_01_03.html
http://www.ginestet.fr/index.php/pdf/cq/pdf/vt/flash/index.php?act=5,2,22
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Annexe IV – 2 : Photographies de l’INAO 
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Source : Baron Pierre Le Roy de Boiseaumarie, 1890-1967. Le premier vigneron du monde aurait cent ans, 

Saint-Gilles, Lyber’s, 1990, 37 p. 
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Annexe IV – 3 : Compte-rendu de la première séance du Comité National, 29 octobre 

1935 
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Annexe IV – 4 : Extrait du procès-verbal du Comité Directeur de l’INAO du mercredi 

1
er

 février 1961 (nature juridique de l’INAO) 
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Source : AINAO 
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Annexe IV – 5 : Projet de décret relatif à la composition et aux règles de fonctionnement 

de l’INAO (Dernière Mouture), janvier 1964 
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Source : AINAO  
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Annexe IV – 6 : Projet de décret relatif à la composition et aux règles de fonctionnement 

de l’INAO 2 mars 1964 – Exposé des motifs – Lettre du Président Le Roy au Ministre de 

l’Agriculture 
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Source : AINAO  
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Annexe IV – 7 : Liste des participants au 1
er

 Congrès de l’Origine. Deauville, 25 au 27 

juin 1948 
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Source : 1er Congrès de l’Origine. Tenu en Pays d’Auge à Deauville du 25 au 27 juin 1948, INAO, 1992.  
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Annexe IV – 8 : Liste des AOC soumises à la dégustation en 1964 

 

 

 

 

Source : INAO 
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F/10/5364. Production végétale. 1921-1957. Viticulture, horticulture, semences. 1927-

1957. Correspondance Ministère de l’Agriculture/CNAO (1946-1954). 

F/10/5365. Production végétale. 1921-1957. Viticulture, horticulture, semences. 1927-

1957. Prix des vins à AOC 1941-1943. 

F/10/5369. Production végétale. 1921-1957. Viticulture, horticulture, semences. 1927-

1957. Comités des vins de Bourgogne 1945-1953. 
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F/10/5385. Production végétale. 1921-1957. Viticulture, horticulture, semences. 1927-1957. 

Comité National de Propagande en faveur du vin. 

F/10/5386. Production végétale. 1921-1957. Viticulture, horticulture, semences. 1927-1957. 

Service des Boissons. 

Génie rural 

F/10/7148. Viticulture. 1953-1955. 

Site de Fontainebleau 
Versement 19920055 art. 55 : Rapports de la Direction des Impôts sur la viticulture. 1944-

1964. 

Versement 19920055 art. 56 : Rapports de la Direction des Impôts sur la viticulture. 1965-

1989. 

Versement 19880218 art. 69 : Institut National des Appellations d’Origine des vins et eaux-

de-vie (INAO). 1973-1983. 

Versement 19850131 art. 32 : Vins Délimités de Qualité Supérieure. 

Versement 19850131 art. 33 : Vins Délimités de Qualité Supérieure. 

Archives de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité 

(INAO) 
La présentation suivante traduit l’organisation des sources telle qu’elle prévalait au moment 

de leur consultation pour nos recherches, de 2006 à 2010, dans les anciens locaux de l’INAO, 

au 51 rue d’Anjou, à Paris. L’Institut a depuis déménagé, à la fin de l’année 2010, à 

Montreuil-sous-Bois, pour rejoindre le complexe de l’Arborial, 12 rue Henri Rol-Tanguy, 

abritant FranceAgrimer, établissement national des produits de l’agriculture et de la mer. La 

documentation de l’INAO est à présent conservée dans les nouveaux locaux de l’INAO. Son 

fonds d’archives a fait l’objet d’un éclatement entre, d’une part, le service d’archives de 

FranceAgrimer, et, d’autre part, les Archives de France. 

Un travail archivistique a été mené en parallèle de nos recherches, d’inventaire et de 

réalisation d’un instrument de recherche dédié aux archives des instances décisionnelles et à 

la collection du Bulletin de l’INAO. L’instrument est consultable en ligne, sur le portail des 

instruments de recherches archivistiques de la MSH de Dijon : 

http://constel07.u-bourgogne.fr:8080/sdx/pl/generic-subset.xsp?type=collections&id=inao 

http://constel07.u-bourgogne.fr:8080/sdx/pl/generic-subset.xsp?type=collections&id=inao
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Archives des instances décisionnelles 

Registres de délibérations 

Numérisés par la Maison des Sciences de l’Homme de Dijon : 

Registre n° 1 du Comité National, 1935-1945, 587 p. 

Registre n° 2 du Comité National, 1945-1950, 551 p. 

Registre n° 3 du Comité National, 1950-1955, 580 p. 

Registre n° 4 du Comité National, 1955-1959, 580 p. 

Registre n° 5 du Comité National, 1959-1961, 338 p. 

Registre n° 1 du Comité Directeur, 1936-1948, 551 p. 

Registre n° 2 du Comité Directeur, 1949-1955, 557 p. 

Registre n° 3 du Comité Directeur, 1955-1961, 474 p. 

Registre n° 1 de la Sous-commission financière permanente, 1936-1956, 592 p. 

Registre n° 2 de la Sous-commission financière permanente, 1956-1967, 332 p. 

Ronéos 

- 1954 : 

Règlement intérieur des commissions de dégustation des vins AOC 

- 1960 : 

Budget 

Projets de comptes-rendus des séances plénières et des séances du Comité Directeur 

- 1961 : 

Budget 

Classement des crus des Graves 

Classement des crus du Médoc 

Conseil de l’Europe 

Contrôle de la qualité par dégutation 

Délimitations 

Politique des vins fins dans le cadre du IV
e
 Plan 

Projets de comptes-rendus des séances plénières et des séances du Comité Directeur 

Règlement intérieur de l’INAO 

- 1962 : 

Activité générale de l’INAO 

Classement des crus des Graves 
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Classement des crus du Médoc 

Classement des premiers crus de la Côte d’Or 

Conseil de l’Europe – Marché commun – Communauté économique européenne 

Délimitations 

Dix ans d’activité du corps de contrôle 

- 1963 : 

Délimitations 

Production et consommation des vins à AOC 

Projets de comptes-rendus des séances plénières et des séances du Comité Directeur 

- 1964 : 

Activité contentieuse de l’INAO en 1963 

Budget 

Comptes-rendus et procès-verbaux des séances plénières et des séances du Comité Directeur 

Conseil de l’Europe – Communauté économique européenne 

Délimitations 

Fonctionnement – Rôle de l’INAO 

Les AOC et les VDQS 

Liste des avocats de l’INAO 

Projet de compte-rendu du Groupe de travail sur l’orientation de l’INAO 

- 1965 : 

Comptes-rendus des séances plénières et des séances du Comité Directeur 

Délimitations 

Emploi des mots « Grand cru », « Premier cru » et « cru classé » 

Fonctionnement de l’INAO 

Réflexions à propos de 30 ans d’AOC 

Situation actuelle et perspectives d’avenir des AOC en vue de la préparation du V
e
 Plan 

Transports de terre sur des parcelles délimitées 

- 1966 : 

Comptes-rendus des séances plénières et des séances du Comité Directeur 

Délimitations 

- 1967 : 

Comptes-rendus des séances plénières et des séances du Comité Directeur 

Délimitations 
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Financement de l’INAO 

Fonctionnement – Personnels de l’INAO 

Statut professionnel des œnologues 

- 1968 : 

Comptes-rendus des séances plénières et des séances du Comité Directeur 

Délimitations 

Réponses syndicales 

- 1969 : 

Comptes-rendus des séances plénières et des séances du Comité Directeur 

Délimitations 

Emploi des mots « Grand cru », « Premier cru » et « cru classé » 

Réponses des comités régionaux au questionnaire de l’INAO 

- 1970 : 

Comptes-rendus des séances plénières et des séances du Comité Directeur 

Délimitations 

Groupe de travail sur la notion d’appellation d’origine 

Zones viticoles 

Archives des agents de l’INAO 

Rapports d’activités 

Dossier Gaston Charle (1942-1965) 

Dossier Paul Damiens (1942-1965) 

Dossier Gérard de Bettignies (1942-1943) 

Dossier André Vedel (1943-1965) 

Dossiers Thématiques 

Dossier Bourgogne-Beaujolais (1919-1951) 

Dossier IG Corton (1931-1984) 

Dossier Le marché viti-vinicole 1931-1970. Archives Pierre Bréjoux (1) 

Dossier Le marché viti-vinicole 1931-1970. Archives Pierre Bréjoux (2) 

Dossier Premiers crus Bourgogne (1942-1964) 

Carnets 

Cahier n° 1 – Délimitations parcellaires. Décisions de l’INAO : Nominations d’experts – 

Approbation des délimitations (1935-1989) 
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Répertoire n° 1 – Ronéos avant-guerre par ordre numérique. R 1 à R. 100 bis. R. 01 à R. 089 

Répertoire n° 2 – Ronéos depuis guerre par ordre numérique. R. 101 à R. 961 

Répertoire n° 3 – R. 962 à R. 1734 

Répertoire n° 4 – Ronéos depuis guerre par ordre numérique. R. 1735 à R. 2550 

Répertoire n° 5 – Ronéos par ordre numérique. R. 2551 à R. 3446 

Répertoire n° 6 – Ronéos par ordre numérique. R. 3447 à 3912 bis 

Archives des membres de l’INAO 
Documents Joseph Capus (1938-1946) 

Dossier Gaston Briand (1941-1957) puis Jean Briand (1957-1959) 

Dossier Jean Capdemourlin (1938-1964) 

Dossier Henri Gouges (1938-1946) 

Dossier Edmond Laneyrie (1940-1964) 

Dossier Bertrand de Lur-Saluces (1942-1964) 

Dossier Henry Vidal (1940-1964) 

Archives des procédures de délimitations 
Envisagées dans leur ensemble au cours de notre recherche, les archives des procédures de 

délimitations étaient conservées au moment de nos investigations sous la forme de 73 cartons 

de déménagement. Un inventaire détaillé leur est consacré : 

GRANGER Pierre, Inventaire détaillé des archives des procédures de délimitations de 

l’INAO, Master professionnel « Archives des XXe et XXIe siècles : du papier au numérique », 

Université de Bourgogne, 2006, 357 p. 

Ne sont mentionnés ici que les cartons cités dans les notes du texte : 

CARTON 4 (40 cm/l) : AOC « Premiers Crus » de la Côte d’Or – Côtes Chalonnaises – AOC 

Bourgogne 

CARTON 7 (43 cm/l) : « Premiers Crus », AOC communales, AOC Bourgogne en Côte d’Or 

– Hautes-Côtes de Nuits et Hautes-Côtes de Beaune 

CARTON 23 (48 cm/l) : AOC « Bordeaux », « Fronsac », « St- Emilion » et satellites, 

« Pauillac », « Médoc », « Haut-Médoc », « Néac », « Lalande de Pomerol » 

CARTON 37 (43 cm/l) : « Cahors », « Barsac », « Sauternes » - AOVDQS « Estaing », 

« Marcillac », « Coteaux du Quercy » 

Documentation 

Ouvrages, brochures, rapports 
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1
er

 Congrès de l’Origine. Tenu en Pays d’Auge à Deauville du 25 au 27 juin 1948, INAO, 

1992, 155 p. 

II
e
 Congrès National de l’Origine. Tenu à Bordeaux du 12 au 15 mai 1950, Association 

Nationale des Appellations d’Origine Agricoles, 115 p. 

BRANAS Jean, Commissariat au Plan. Rapport Branas Viticulture 1955, 1
ère

 partie. 

BRANAS Jean, Commissariat au Plan. Rapport Branas Viticulture 1955 et observations 

Baron Le Roy, 2
ème

 partie. 

Bulletin du Centre d’étude économiques et techniques de l’alimentation, n° 17, 5
ème

 année, 

Décembre 1938. 

Bulletin technique d’information des ingénieurs des services agricoles, Paris, Ministère de 

l’agriculture, n° 56, janvier-février 1951, « La production viticole. Son évolution ». 

CAVAILLÉ Albert, Le vignoble à vins doux naturels du Roussillon, 1964, 107 p. 

CAPUS Joseph, L’assainissement du marché des vins fins par le contrôle des appellations 

d’origine : une expérience corporative, Alençon, Poulet-Malassis, 1941, 18 p. 

CAPUS Joseph, L’évolution de la législation sur les appellations d’origine. Genèse des 

appellations contrôlées, Paris, Louis Larmat, 1947, 82 p. 

COULET François, Un aspect particulier de la collaboration d’un organisme privé à un 

service public. Le Comité national des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie. (Sa 

nature juridique), Thèse de Droit, Université de Paris, 1945, 93 p. 

DÉAGE Pierre, MAGNET Maurice, Le vin et le droit, Montpellier, La Journée vinicole, 1965 

(2
ème

 édition), 455 p. 

DUTRAIVE Gérard, L’Institut national des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie, 

Thèse de doctorat de Droit, Université de Lyon, 1954, 123 p. 

FILLIAU Robert, PESTEL Henri, Rapport sur la situation actuelle et les perspectives 

d’avenir des vins et eaux-de-vie à appellations d’origine en vue de la préparation du Ve Plan, 

Mâcon, Imprimerie Buguet-Comptour, 1965, 58 p. 

INAO, Rapport d’activité 2005-2006. 

KUHNHOLTZ-LORDAT Georges, La Genèse des appellations d’origine des vins, Chaintré, 

Collection Avenir Œnologie, 1963. 

L’exportation des vins, cidres, spiritueux et liqueurs de France, La Revue Vinicole, n° spécial, 

n°, avril 1951, 95 p. 

L'oeuvre de l'Institut National des Appellations d'Origine des Vins et Eaux-de-vie, INAO, 

1952. 
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LAFFORGUE Germain, Le vignoble girondin, 1947. 

LE ROY Pierre, Le point de vue français. Inventaire de la production des vins à appellation 

d’origine, 61 p. 

Les appellations des vins et eaux-de-vie de France, INAO, Angers, Jacques-Petit Éditeur, 

1957, 63 p. 

MARAIS Paul, La place de la viticulture française dans l’économie mondiale, 1943. 

Ministère de l’Agriculture, Service central des enquêtes et des statistiques, Statistique 

agricole, Rétrospectifs 1930-1964, Paris, Imprimerie nationale. 

Monographie des vins de France à appellation contrôlée, INAO, non daté, Tome 1, 76 p. 

Monographie des vins de France à appellation contrôlée, INAO, non daté, Tome 2, 90 p. 

PESTEL Henri, La défense des appellations d’origine viticoles sur le plan international, 

1947. 

PESTEL Henri, Un problème d’actualité : l’appellation d’origine et l’esprit contemporain de 

l’évolution, Imprimerie sparnacienne, Epernay, 1966, 15 p. 

PESTEL Henri, Les vins et eaux-de-vie à AOC en France. Leur importance économique et 

sociale, Bulletin de l’INAO, n° 68 bis, 1959, Mâcon, Imprimerie Buguet-Comptour. 

PISANI Roland, Le vin en France à l’heure de l’Europe, 1977. 

Rapport de la Commission d’enquête parlementaire. Enquête sur la situation de la viticulture 

de France et d’Algérie. Rapport fait au nom de la Commission des boissons par M. Édouard 

Barthe, Chambre des députés, Paris, Imprimerie de la Chambre des députés, 1930. 

Rapport de la Commission d’enquête parlementaire. Enquête sur la situation de la viticulture 

de France et d’Algérie. Rapport fait au nom de la Commission des boissons par M. Édouard 

Barthe, Chambre des députés, Paris, Imprimerie de la Chambre des députés, 1933. 

Rapport de la Commission d’enquête parlementaire. Enquête sur la situation de la viticulture 

de France et d’Algérie. Rapport fait au nom de la Commission des boissons par M. Édouard 

Barthe, Chambre des députés, Paris, Imprimerie de la Chambre des députés, 1935. 

ROY Claude Armand, L’appellation contrôlée Beaujolais, Institut des Hautes études de Droit 

Rural, Mémoire soutenu le 8 février 1958. 

Situation de la viticulture dans la métropole et en Algérie. Rapport d'Information fait au nom 

de la Commission des Boissons sur la situation de la viticulture dans la Métropole et en 

Algérie par M. SEYNAT Gabriel, 1955. 

Collections 
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Association Viticole Champenoise de la Champagne délimitée, Comptes-rendus des 

Assemblées Générales Annuelles, Épernay, 1942-1953. 

Atlas de la France viticole, Paris, Louis Larmat, Tome 1 : Les vins de Bordeaux, 1941. 

Atlas de la France viticole, Paris, Louis Larmat, Tome 2 : Les vins de Bourgogne, 1942. 

Atlas de la France viticole, Paris, Louis Larmat, Tome 3 : Les vins des Côtes du Rhône, 1943. 

Atlas de la France viticole, Paris, Louis Larmat, Tome 4 : Les vins de Champagne, 1944. 

Atlas de la France viticole, Paris, Louis Larmat, Tome 5 : Les vins des Coteaux de la Loire, 

1946. 

Atlas de la France viticole, Paris, Louis Larmat, Tome 6 : Les eaux-de-vie de Frace. Le 

Cognac, 1947. 

Bulletin du Comité National des Appellations d’Origine, n° 1 à 23, 1937-1947. Numérisé par 

la Maison des Sciences de l’Homme de Dijon. 

Bulletin de l’Institut National des Appellations d’Origine, n° 24 à 112, 1947-1971. Numérisé 

par la Maison des Sciences de l’Homme de Dijon. 

Mémento de l’OIV, OIV, 1960. 

Procès-Verbaux des Congrès de la Fédération des Associations viticoles, 1929-1932. 

Archives Municipales de Beaune 
Plan statistique des vignobles produisant les grands vins de Bourgogne classés séparément 

pour chaque commune de l’arrondissement de Beaune suivant le mérite des produits établi en 

1860 par le Comité d’Agriculture de Beaune et de Viticulture de l’arrondissement de Beaune, 

1861, 84 planches cadastrales. Numérisé par la Maison des Sciences de l’Homme de Dijon. 

Entretien 
Réponse écrite de Pierre Charnay à un questionnaire biographique et de carrière, 31 mars 

2009, 4 p. 

Entretien avec Pierre Charnay, 29 octobre 2010, Maison des Vins, 6 rue des Trois Faucons, 

Avignon, 1 h. 31 min. 

Note écrite « Des précisions sur quelques agents de l’INAO », 4 février 2011, 3 p. 

- Documents remis par Pierre Charnay à l’occasion des entretiens : 

Baron Pierre Le Roy de Boiseaumarie, 1890-1967. Le premier vigneron du monde aurait cent 

ans, Saint-Gilles, Lyber’s, 1990, 37 p. 

CHARNAY Pierre, Vignobles et vins des Côtes du Rhône, Avignon, Aubanel, 1985, 298 p. 
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CHARNAY Pierre, Aux origines des Côtes du Rhône, Avignon, Syndicat Général des 

Vignerons réunis des Côtes du Rhône, 1999, 28 p. 


